
MAROC - ANNEXES 

Mohamed BENHLAL 

CHRONOLOGIE 

Janvie r 

1. A Mohammedia. les ouvriers de Multitcx entament une grève de 96 heures, à 
partir du 31. 

3, Jugement sévère selon Ba)'a/Ie AI·You//! , contre 13 étudiants de Fès arrêtés le 
9déccmbre : dc6moisà2 ansdcprison. 

4, Affaire Bclaïchi. L'QMDH dénonce sa condamnation à 3 ans de prison fenne. 
6 . Êlection de Me Abdelaziz Bennani à la présidence de rOMDH, en remplacement 

de M. Ali Oum!il nommé â Amman secrétaire général de MQUlltado al Fikrol-Ambi pour 
une période de deux ans. 

- Al-Alam: ScIon le journal La Slampa, la police de Turin enquête sur l'existence 
d'un réseau de trafic d'enfants marocains : plus d'une centaine d'enfants deS à 10 ans, 
pour la plupart ori/,rinai res de Khouribga auraient été amenés clandestinement en Italie, 
pour être loués à des concitoyens qui les obligent li mendier et li leur rapporter 
quotidiennement 60 il BO lires et il participer au trafic de drogue 

- La Fran<:e vient d'octroyer au M<Ir'oc un crédit pour l'achat d'un mî!1ion de tonnes 
de blé tendre pour l'année 1993, Ce crédit visc li combler le déficit céréalier du Maroc 
touché par la sècheresse, 

- La loi instituant des mesures d'encouragement aux investissements dans le 
sccteur de l'enseignement privé a été promulguée et publiée au B.O, nO 4183 bis, du 
30112192, 

7, Drogue: Saisies d'importantes quantités de cannabi s à Fès , Tanger, Casa, 
blanca, Mohammedia , Arrestation de trafiquants, dont des Français et des Suisses 

- Bayon!! AI·Yaum : le journal italien La Stampa évoque la découverte à Agadir 
d'une affaire de mœurs impliquant des ressortissa nts a llemands séoudiens, koweïtiens ct 
bahmïnis. 

- Après une éclipse en novembre et décembre Le Monde Diplomatique se trouve à 
nouveau dans le~ étalages de journaux , 

- Le Roi a accordé une interview au journal AI·Charq ol·Awsat, 
- Détails sur le budget 93 : les rcssources attendues devraient !;'élever à 77,2 mil· 

liards de dirhams, !!Oit une augmentaÜon de 5,17 % par ropport nux rccettcs de 1992. Les 
impols dirccts devraient passer de 15,9 à 15,4 milliards de dhs, !!Oit une baisse de 3,4 ~ . 
L'impôt général sur le revenu passcrait de 7,2 il 6,9 milliards de dhs, soit une baisse de 
4,6 'h . En revanche l'impôt sur les bénéfices immobiliers passerait de 265 à 700 mill ions 
de dhs (hausse de 164 'if)' 

8. Dans une interview accordée au journal AI·Clw rq af·Aw,~ot, Driss Basri déclarc 
que le l\ laroc aborde le XXlc siècle, • armé de la démocratie et de ses acquis historiques _. 
Déplorant . rexploit.ationàdes fin s politiques delaquestiondelïmmigrationclandestine, 
alors que le Maroc H pris toutes les mesures pour mettre un terme li ce phénomène _, il se 
déclare cependant satisfait de la position de l'Espagne sur œ sujet. 
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- Grève illimitée des pêcheurs côtiers au Maroc. Cette g rè,'!'! a commencé 
jeudi 7 janvier. Des leUres ont. été cnvo)'œs nu ministre de la Pioche Cl au gouverneur de 
Casablanca. Les po..'ehcurs contestent l'augmentation du prix du b'Ul.oil cl demandent 
l'ulib'TlCrncnt sur le prix appliqué à la pikhc hauturière. 

- ONA ; le groupe rachète SO.28 St du capital de la Société françai se de négoce sur 
t'Afrique OP1'ORG. 

9. UMm/ioTl ; démantèlement d'un réseau de trafiquants de drogue il Fès le 
3 1 décembre. 

- Arrestations de trois membres du réseau, SIIisie de 214 kg de résine de cannabis. 
177 kg de cannabis ainsi qucde8véhiculcs. 

- Léger tremblement de terre il Ouarzazate dans la nuit dcjcudi il vendredi : il n'y 
U II:ls dcMg{tlS. 

10. Université: condamnation de 15 étudiants de l'univcrsité d'Ouj da à des pcines 
de 1 mois ft 1 andcprisonfermepourmallifest.1t ionsillégalescttroubles del'ordrepublic 

10·11. Vllgue de grèves à l'appel des syndicats dans l'enseignement supêrieur. 

JI . A l'occasion du 4ge anni\"ersaire du Manifeste de l'Indépendance, Je Roi accorde 
la griice totale ft 314 détenus, remise de peine ft 134 et b'Tâce totale avcc maintien 
d'amende pour 52. 4 personnes bénéficient de grâce de peine d'empnsonne ment, 2de la 
remise de leur reliquat et un détenu de la CQmmutation de pcine perpétuelle en pcine à 
temps. 

- Le Roi reçoit en audienœ les membres du Comité exécutif du Parti de l'Istiqlal. 
13. Extraits des déclarations du Roi ft AI·Charq al AU'sal : . J·ai broUCOII/' (/idées 

poo r la jeunesse marocaine ... Nos rela/iolls auec l'AIJ,'érie 1/011/ rou/inières ... Le Ma roc cs/ 
IIII/' mail/Ofl de ~>erre ... tout y entre et tout en sorl ... Le IwtÎOfwlillme bien COlllpriH c.~t UI/ 
mé/fIllN/' /'nlre /elf $e/ltimenls e t la roÎ!i(}n ... Lï/ltegrism e eSlliII pllénomè/ll! COI/$tO/Il (Iaf/.'< 
/"Ilf/Olll . .. J'ai écrit il Rabin poor lui dire qu ï/ procédait aute les Pole$till ie lls c:r:pu/us '/1' la 
lIIê m e //lanière que les NoûH O~"eC les juifs Cil Europe ... _. 

15. Lüffioo des changes annonce des mesures partielles de convertibilité du 
dirham pour les transactions courantes commerciales et les opérations pri'·écs. 

20. Reprise des at"ti\'ît~ dela pêche côtiè re aprè!! une inte rruplionde vinb>1. jours 

21 . Le di rham es t officiellement convertible. 
- Le Maroc achète 54000 tonnes d'orge américaine s ubventionnée à 34.3 1 S p:u 

tonne. 
- L'organi sation des droits de l'homme . Article 19 -, C<lntre intemational de lutte 

contre lu censure, s"inquiètedans une leure au Ministrc de la Justice marocain. de la 
SCntence prononcœ ft rencontre de 1\1. I3elaïchi (3 ans fe rme ct 1000 dirhams d'amende •. 
accusé dedifTamation contre les forces militaires lors de son intervention ft rémission 
Ukfw . 

- ëxamen du cas de Noubir Amaoui à la Cour d'Appel de Hullat nprl:s 2i9 jours 
d·arrestntion . 

22. Inst.itutions: t~lections aux Conseils provinciaux : 830 s il-b'Cs dans 61 l)rt)· 
vinees. 23 'Ji pour le RN!. 26 '1 pour les 3 prutis d'opposition, Istiqlul. USFP ct l'l'S. le 
reste nuxautres partisdelamajoritéetuux sans appnrtenant""CllOlitique. 

- l'rel américain de 20 millions de dollal"ll pour le financement dïmportations 
agricoles nméricainC!:l (bM ethuile véb'étale). 

25. Résultats de l"élection des membres des aSl;Cmbl&l$ prérectoralL'S et provi n· 
cia les. Le HNI en téle avec 190 sièges. PI : 11 8. UC : 115, USFP : 94 , ;\"11' : 89. MNP : BO, 
l'NO : 54, PPS : 4. PD! : 4. PA : 1, SAP: 8 1. 

- Le syndicat. national de la presse marocaine mte son trentième anniversai re. 
Succèl/ le plus importmlt : s upprcsswn le 9 mars 1917 de la censuro prélllnble. 

26. Les médecins d~ireux d'entreprendre des études de spécialité en France 
devront, - conformément aux dernières dispositions réglementaires françniscs subir un 
test de sélL'Ction _. indique un communiqué du ministl:re de ln Sarué publi(llle. Ce test sem 
organisé par l"amb."\ssade de France li Rnb."\l. 
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- Message du Roi aux participants à la rencontre internationale des prédicateurs 
du Vendredi réunis à Marrakech . • L'al.ltnir de l'humanité repose sur la cohabitation et la 
coexistence et l'exclusion de la ujolence; la communauté islamique a besoin de rmsembler 
son énergie afin d'entrer dans le x:xr siècle-. 

27. Aide des États-Unis, du Canada, du Japon et de la Suède proposée pour la 
mise en œuvre du programme d'éradication de la culture du cannabis_ 

29. Procès de Noubir Amaoui : la Cour d'Appel oonfirme le jugement en première 
instanoo et condamne Amaoui à 2 ans de prison. Il avait été condamné le 17 avril 1992 à 
2 ans et une amende de 1000 dirhams. L'A\'ocat Général avait requis 3 ans. 

Février 

2. Publication en arabe eten français d'un livre d'entretiens de Has san Il intitulé 
La Mémoire d'/l1l !loi. 

4·17·23. Grève des employés de la RAM 
5. Institutions: Mémorandum de la Koutlah des partis de l'opposition, cxprimant 

leur désaccord surla procédure et le climat de la future consultation lél,rislative. 
- La Banque Mondiale annonce J'octroi au Maroc d'un prêt de 100 millions de 

dollars à l'appui du projet de restructuration du secteur des télCicommunications. 
[;attributaire principal du prêt est l'ONPT. Le prêt est accordé pour une période de 20 
ans. dont 5 de grâce ct comporte un taux d"intérêt variable standard, 

6. Le PI. L·USJ<'P.le PPS et rOADP suspendent leur participation à la Commission 
Nationale chargée du contrôle des opérations éloctora les. 

la. Présentation d'un programme de remplaœmentdes cultuTCS de cannabis et de 
développement des infrastructures, avec l'aide de la C.E.E. 

12. Institutions : Membres des Chambres d'artisanat, de commerce ct d"industrie 
(éliunt au s ulTrage indirect 17 députés): 410 !lièges dont 18,29<:t. pour l'Istiqlal, 17.56% 
pour le RNI, 10 % pour l'USFPet 29.51 % pour les uns appartcllilnec politique. 

14. Tenue de la première réunion de la Commission royale chargée des affaires du 
pèlerinage. 25000 pèlerins dans la délégation nationale et 4 000 autres transiteront ~r 
les agences de voyage. lA:! prix du voyage varie de 10000 à 15000 dirhams. 

- Réfutation par [es conseillers royaux du mémorandum de la Koutlah des partis 
d'opposition. 

15. Islam : Appel du ministre des AlTaires islamiques au dialogue avec les 
oT'!,'l.lIlisntionsislamiques. 

16. AlTaire Thbct : Arrestation et inculpation pour viol. incitation à ln débaucne et 
ré(llisation de 118 cassettes pornographiques (5 18 victimes recensœs) d'un haut fonction· 
naire des renseignements généraux de Casablanca; début le 23 du procès devant la cour 
d'Appei de Casablanca: inculpation le 28 de hauts fonctionnaires de hl police pour entrave 
li la justice et non dénonciation de délits. Inslense émotion populaire; communiqué 
gou,'crnemental.le 1 lI3, dénonçant un aClCindividuel,qui lai sse intact.c la réputation de 
l'cnsemble de la police; le 1313, le Bureau politique de l'USF!' réclame l'assainissement de 
l'administration ; le 14/3. le commissaire Tabet est condamné li mort, le Directeur de la 
sù reté nationlile deCasablanca à la prison à vie, 15 autres fonctionnaircsde police li des 
peines de 3 à 20 ans. et. les 22-23/3, des comparses, dont un médecin, li 15 ans de prison 
poura\·ortement. 

18. Grève générale des cheminots. 
19. Prison centrale de Kénitra : 16 prisonniers politiques entament une I,'l'ève de la 

faim pour se plaindre de leurs conditions de détention. des privations de médicaments et 
de lïntcrdiction d'envoyer du courricr. M. Mohammed Khyar avait déjà fnit le 8 février 
dernier une grève. L'o\'crtisscment de 48 heurcs, suivi d'un autre le Il. 13 incarcérés 
islamistes appartenant au groupe des 71 ont également entamé une grève le 16, après une 
grève d'avertissement le 29 janvier et 12 février. Des décès ont été cnregistrés dans les 
prisons marocaines ces derniers temps. notamment à Kénitra. 
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20. Grève dans le secteur de la métnlluri,tÎc cn solidnritll 3\'1!C les OU\,ricrs de la 
SOMATMI ct de la SOM ITAL. 

- Institutions: Chambre des Representants : le nombre de sièges porLé à 327 dont 
218 élus au suffrage unÎ\~rsel direct et 109 au suffrage indirect. 

23. AI OutlOOIl o/·Sahafi uls·Syussi public une photo du conseiller algérien 
AI·Saadi discutant uvoc des islamistes marocains. _Celte photo, commente lcjoumal. 
n "est po.~ pri.~e doml une mosquée iranienne mais il l'omlx,ssade d'Iroll il Rabal le .'IOir de 
f'exéculio/l (lu n groupe afghan H Cil Algérie. 0" a releué fI!JeC étol/nellle/J( fo pré!U!IIce du 
("()/H>Clllcr /x)litiquc irakicn. Les istiqlaliclls n'étaient pas la mais el' revanche les 
Ittlrl/(licllIl êtaicut /l'fllCnt!!. En rc!:ullche, les dêlégllé.~ de farglwisa/ioll " Justice el 
Hwn{msallcc " n'étaicntpasliJ •. 

25. Heurts il Fès entre les étudiants islamistes (!t les qu"idiyyine (mouvement 
d·extrême·gauche) membres de l'AMDH : un mort. 

27. Aggravat ion en appcl de la pcine de prison d'un étudiant arrêlé pour les 
troubles de 1992. 

Mars 

2 Dêmantèlement d'un réseau de contrebande d'héroïne vers le Maroc sous le 
eoul'ert.d·unesociété. Arrestation de deux Pakistunais. 

- Cherchaouen: deux années de prison rerme pour deux policiers condnmn&; pour 
trafic dïnnuence. A tétouan. 10 uns ct 5 ans pour deux nutres policiers pour trafic 
dïnnuence et enrichisscment illégal. 

-1. Le premier prix rrunçais du Monde arabe a élé nttribué 1'1 Paris li l'écrivain 
marocain Abdelhuk Scrhane pour son TOmnn Ù soleil des obscures. A,S., 42 ans, 
proresseur de liUérature 1'1 l'université de Kénitrn, est l'auteur des romans MessaOlldi ct 
Ù,' enfalll.' des Tlles étroites. 

9. Le Roi TCÇoit les membres du bureau politique du PPS li Habat sous la conduite 
d'Ali Yat~l . 

Il, t'Economiste: sècheresse ; le pire est évité, Globalement, le taux de croissanœ 
du l'lB de 1993 pourra sc situer autour de 2<;;. voire un peu plus, œqui permettrait 
d'éponger presque le recul de 1992, pour en revenir donc au niveau de 199 1, 

13. Grhe nationale des cheminots qui demundent une augmentation de leurs 
indemnités ct primes qui n'ont pas été rclev6cs depuis 20 uns. 

16·17. Grbve générnle dans lesceteurde In santé publique. L'Ur.-T1' s'associeàcettc 
grève décidée par la CDT et r UGTM. 

- AI'!'ès un mois de grève de la rBim il la prison d'Oujda, trois prisonniers SOllt 
hospitalisés. 

- La Cour d'Appei de Casablanca fi condamné le Commissnire Tabct à lB Jl(line 
c:J l,ita!e. Le cherde la sûreté de Casablanca, Ahmcd Ouachi estcondnmné à la perpétuité 
el les commissaires Bekkali et Bcnmnghnin à 20 ct JO ans. 3 ans l)(lllr les officiers de 
police ct inspecteurs, 2 ans et 1000 dirhams d'amende pour le Dr Lchlou. Domma~,'es ct 
intérêts allant de 30000 à 150000 dirhams pour les victimes. 

16·24. Décès d'un jeune étudiant. M. Haml.aoui , dans les locaux de la police de 
Khénirnl, affrontements entre les rorces de l'ordre ct la population. nombreuses nrresta. 
tions, dénoncé<!s par rUSF"P, dépôt d'une plainte p..'1r rUSFP, dépôt d'une pl/linte p..'1r 
rOM DI!. 

17·18, Grèves dans le secteur de J'enseignement. 

19. Grè"e générale des postiers li réchelon nntional pendant 24 heures. 
- Dém;lIltblement d'un réseau de trafic de devises il Salé. Saisie de 74.4 millions 

de dollal'llcn fa usses coupures étrangbres. 
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20. Mme Ghita Bennani, épouse Ben Barka a déposé au Tribunal de grande 
instance de Paris, une requête afin de faire déclarer l'absence de son mari, Monsieur 
Mchdi Ben Barka disparu le 29 octobre 1965, enlevé devant la brasserie Lipp, boulevard 
Saint-Germain. Paris 

22. Led~batsur la pcinede mort. Le nombre decondamn~sà mort en attente dans 
les prisons marocaines s'élève à 187. Aucun condamné à mort n'a été exécuté au Maroc 
depuis 1981. 

23. 50000 tonnes de blé offertes par l'Arabie saoudite au Maroc. 
25. Selon AI·lttihad al· lchliraki, depuis un an Mme Khadija Manouzi, lance un 

appel pour la libération de Hussein al Manouzi, son fils, incarc~r~ dans un lieu secret, 
sans jugement, depuis 20 ans. 

26. Selon le Centre nationnl de coordination des sauvetages, le quotidien espagnol 
El Diario public les chiffres suivants: 203 personnes repêchées dans le détroit, 14 
cadavres découverts et 82 personnes disparues dans les emban:ations de la mort pour 
l'année 92 

27. M. Ahmed cl Kohen Lamrhili, directeur du mensuel de langue française 
AI·Assas, sociologue et professeur à la Faculté des Lettres de Casablanca, a été empêché 
de quitter le te rri toire marocain alors qu'il s'apprêtait à se rendre en France. 

- Des enseignants. anciens détenus politiques ou syndicam ou militants de retour 
d'exil font un sil-in à Rabat devant le ministère de l'Éducation nationale pour que leur 
situation administrative et matérielle qu'ils qualifient de _catastrophique _ soit ~ régl~e 
définitivement_. Un certain nombre d'entre eux n'ont toujours pas été réintégrés et 
d'autres n'ont pas été payés depuis de longs mois. Le communiqué fournit une liste de 
82 noms 

28. Suilc aux pluies importantes de ces derniers temps, on estime que la 
production de céréales (blé, orge, sorgho, maïs) pourrait s'élever à 40 millions de 
quintaux. 

29. Premier colloque national de l'Information et de la communication : création 
d'un Conseil Supérieur de l'Information. 

30. Migrations: Selon Diario 16, une bande qui sc livrait au trafic de faux papiers 
vient d'être démllntelée dans le Nord. à Tétouan cl Tanger. 30 personnes ont été 
présentées à la justice ces deux derniers mois et condamnées à des peines allant de 1 à 
3 mois. Elles faisaient passer des clandestins par des camions européens contre 
150 000 pesetas par personne. 

31 . M. Abdallah Azmani est élu président des chambres de commerce ct d'industrie 
- Le minisÙ!re du Commerce, de rindustrie et de la privatisation a publié les 

résultats de 1992. Les investissements qui s'élevaient 11 11079 mill ions de dirhllms en 9 1. 
ont baissé de 7 % !!Oit 10 276 millions de dirhams en 92. 

Avri l 

1. Grève d'avertisscment pour 72 heures des mineurs de Jerrada. 
2. Demandes d'indemnisations déposées par 4 anciens détenus de 1'azmllmart. 
- Prêt de la BIRD : 215 millions de dolla rs (i rrigation). 
3. Annulation d'élections à la Chambre d'Agriculture des provinces de Larache et 

Tanger. pour fraudes 
6. Arrestation du drecteur d'une école coranique de Casnblancaqui violait ses très 

jeunes élèves, ct de 7 gendarmes d'EI-Jadida accusés d'avoir torturé à mort un jeune 
homme. 

8. Hassan llinviteàlarnoralisationdel"administration. 
9. Des ONG dénoncent les violations des droits des femmes. 
- Le Rni préside un Conseil des ministres ct demande au gouvernement de vérifier 

la bonne moralité de l'administration. 
- Prêt de la France: 49 mi!lions de francs (eau potable). 
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Il. In t.enliclion d·une manifest:llion des organisations féminines duns le cadre de 
l'afT;lire Thbct. 

- Grève de 6 jours des mineurs de .Ierradn . Une grève d·avertissement a'·nlt eu 
lieu du l '''uu 3 avril. 

12-24. Tournée en Europe du ministre de I1ndustric, nnnol"lCC d'une prochaine 
réforme de la Bourse. 

13. Suites de l'alTaireTab<:t. Nomination de Ahmcd el Midaoui,nncicn b'OUVerneur 
de Thn~cr. fi la direction générale de la Sûreté nationale, en remplnœment du général 
Ouezzani. 

],1. Amnesty International réclame la libéralion de tous les prisonniers disparus 
ct une commission d'enquête indépendante. 

15. AlTaireAmaoui: le comité de coordination pour sa libération déposc plainte 
contre le Mnroc auprl:!s de l'OIT. ainsi que devant le b'l'OUPC de tnwai[ sur ln détention 
ll rbitrairc de la COmmission des droits de l'homme à Gen~ve . 

- 200opposanlsau réginw marocain sc rencontrent à fuenb':ircla près de i\ lalaga 
fEspab'I"leJ pour le premier congrès du Mouvement démocratique des 0PIXJsants marocains 
en exil (MOO:-'Il. 

17. Des organisations féminines demandent que les femmes aienl désonllais 20 11 
des sièges au Parlement, ct elles reprennent le thème de la • théorie des quotas. imaginée 
par Mme Halima Ouarzazi , première femme député marQC.1ine élue en 1963 sur la liste 
du mouvement populaiTl!. 

18. Eddif-Mnroc : un aCC(lnI avec le Languedoc-Houssillon pcrmcttm bientôt aux 
Ih'res lIIarocains d'ctrc exposés dans une dizaine de \'illes du Sud de la France. ct cc, 
!>Cndant une période de six mois. 

- Maitre Abdernhim AI J amii. ancien b,.itonnicr de KénÎtrn. est élu President des 
twocatsdu Maroc. 

- Asselllblée générale con.:stilut.i\"e de la Ligue démocnllique pour les droits de la 
femme rI.DDf'I. L .. l ligue sc propose d·agir sur deux axes : l'aClion pour la propa/,>:ltion 
d·une C(Insdence fondée sur l"égalitéentre les deux sexes el la priseenconsidéral ion de~ 
droits de la femme C(Imme p.."lrtie intl-granlC des droits de l'homme. et)'amélioration de la 
situation de la femme dnns tous les domaincs. 

21. 1.·0,\1011 apl>clle il dL'S mesures urgentes pour nssuinir la situation adminis· 
tnlli\'e ct libércr tous les prisonniers. 

22. [)on de 3 millions de dollars des Éta ts·Unis (formution des cndrcs). 
26. Prêt de la BAD de 98 ct 28 millions de dolla rs Oinuncement de prt,jels 

induslriclllctlouri sliquesl. 
28, 1~1 presse ct les partis marocainscritiquenlles noul'elles lois frunçuiscs sur 

l"immigration. 

Mai 

J. IMfilés de prolestation conlrc le gel des salaires jusqu· il lu fin deran née. décidé 
pilrle~'tJuverncment.quiannonœl'élargissementdclaC(l\lI'e r·lUrc 8OCiale. 

- IX~lar.ttion commu ne de l'UGT:\I. de la CDTetdu SNE Sup: pouTSuil're la lutte 
unit:lirc pour Iïnstaumtion d'une société démocrntique et le respect des droits de 
l'homme. 

2. HaMnn Il propose lu créa tion d'un Conseil de III fumme en présentnnt nux 
organÎ!!alions féminines les amendement!; de la MoudouwlIna fst..;ltut pcl"llOllnell ]lroposés 
parlesoulénms. 

<1. Is lnm : Communiqué de 6 détenus ishunistes de CU8Itblnnca anllQll\,ant la 
poursuite de leur b'The de la faim illimitée entamée le 3113 afin d·obtenir le drOit de 
potll"llui\'re leursêtudes. Communiqué des détenus is lamisteslb'TOupcs des 11) de Kénltra 
nnnonçant une grève de III faim illimitée fi p..1rtir du 5/5, 1)()I.lr obtenir le droit aux visiles 
el aux soins médicaux l I2signaturt!sl. 
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9. Craves troubles reconnus par les autorités dans la région de Béni Mellal, à la 
suite des protestations d'habitants d'un village dont la destruction des habitations 
(illêgalesl êtait envisagêe. 

11 . Prl.'\. de la BlRD : 234 ruîllions de dollars (logement. équipement régional). 

12. Islam. Lettre adressée par des Oulémas et des intellectuels au ministre de la 
Justice ct au sec~taire général du CCDH sur la situation dans les prisons du Maroc et 
l'assignation ft résidence du Cheikh Abdeslam Ynssine. 

13. L,'lI\cement des travaux de (a première tranche du gazoduc maghrébin dans la 
réJ,>iond'Oujdo . 

15. Le Roi nomme ]Ilusieurs b'Ouvemeurs inspecteurs et directeurs au ministère de 
l'Intérieuret de llnformation. 

18. Pour protester contre le jugement de /'..Quleikhfl a l-Khardari . épouse du 
prisonnier politique Taba Saïd de Kénitrn, condamné 11 12 ans, les {hmilles des incareérés 
politillues ont entamé une grève de la faim de solidarité. L'nccuséc est membre de 
l'AMDH. Elle a été j ugée innocente au bénéfice du doute. 

19, Décès d'un étudiant. Musta pha Hamzaoui. dans les locaux de la police de 
Khénifm. Sa famille demande une autopsie. 

21. Consti tution à Paris d'un rassemblement des exilés politiques marocains 
réclaman t le droi t au retour et une amnistie générale. 

23. Ln Jeunesse istiqlalienne organise unejournéc d'études sur _10 situation dans 
les prisons au Maroc •. 

_ Création p..'lr un membre du Comité exécutif de l'Istiqlal. d'un hebdomadaire 
économi(]ueenarabcol·Jqtissadi. 

24. Mutinerie e t incendi e au pénitencier agricole de 1'0uti ta (Sidi Kacem ). 
21 bl eS5&!, desd~lÎtsC(lnsidérables 

25. Émeutcs de la prison rurale de Meknl!s: 20 blessés des deux côtés. 80% des 
bâtiments sera ient détrui ts par l'incendie ct environ 700 détenus dont certains munis 
d'nnTles volées aux gardiens seraient en fuite, Prévue pour 1000 personnes. cette prison 
en abriterait 2400 d'où l'é\'ocation d'un transfert de certains prisonnie~ duns d'outres 
prisonf!:. 

27. Communiqué de la LMODH dans la pcrspcctivl.! de lu réunion de Vienne 
é\'()(]ue ICII poursuites engagées contre l\I ~" Zouleikhn Kadn. le dœès de l'étudiant 
Ib m7.uoui, l'usage de la violence contre la famille du défunt elles citoyens de Khénifra, 
les poursuilèS cont.re maitre Abadrin à i\larrakech (qui est président de la Commission 
réb>i onnle de l'AM OH) les eXflctions contre les détenus d'Oulitn, Demunde la libération de 
tous les détenus polit iques, le rctour des exilé!l ct l'infomltltion s u r le IIOrt des disparus. 
Exprime sa sol idflrité avec les étudiants emprisonnés de JaN/ ice E:I Hiell{o ixullt'C. 

28. Qu\'erture d'el HWlcu Extefiof de EIiJXIIW à Casablancu, ] .... banque à capit.'ll 
entiè rement étranger. 

30. M. Lurbi Mcssuri élu Secrétaire Général du SN PM li la clÔture des truvHUX de 
l'nsscmbléc générule du Syndicat de la Presse. 

Juin 

2-8. Décès de prisonniers à Kénitro, Azemmour et Tanger: l'OMDI-l réch\llle une 
enquèle. 

8. Communiqué de l'O:-' IDH condamnant l'assassi nflt de l'écrivain nIgérien T!lhar 
DjflOut , directeur de Ibebdomadaire • Ruptures". 

- Opération boursière sur la CTI\!. compagnie de trnns port routier : 40 '1 vont ft 
1 100 souscri pteurs (pour moitié tra\'ailleurs immigrés), 35'1 à des orb'llnisnH'.'S étatiques. 
et 5'1 !luXllaloriés. 

10. Envoi de 171.5 t de produits pharmaceutiques en Bosnie-Herzégovine. 
_ Prêt de ln Société financière internationale de 70 millions de dollars ( c~dit bail 

pour III c~alion d'emplois). 
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II. Pour poulVoÎr il 22'2 sièges au suffrage direct. 2042 candidatu~ 0", été 
Mposées toulCS lt!ndanœs confondues. soit une moyenne de 9.19 calldidal!! p.'1r cir­
conscn lltion. 33 femmes sontcandidaws contre 15 en 84 . 155 dépulés 80rt:lIl lS postulent 
au:<élcctÎons. 

12. Le parti de rAvant-garde démocratique el socialiste - pADS - appelle au 
boycott des élections législatil'cs et à la constitution d'un front patriotique de lulle pour 
ré:lliscr une alt.crnativc de libêration ct de démocratie. 

14. LeUre du Roi au gouvernement pour relancer r&-anomie ; réforme du t'ode des 
invcstis;;cmcnts. llccélémtion des privatisations. libéralisation du système financier. 

16. Prêt de la Banque europêenne d'învc!;tisscmcnt de 60 millions d'Ecus (moder­
nisationdur61caud'élcctricité J. 

18. L..'1nccmcnt p.1r le ministère chargé de ID Communauté m(lrocaine à l'étranger 
de l~j 1hb(lIIe du Maroc, 

21. Ratification de con\lentions imernationales de 1979, 1981 cL 1984 conlre lu 
lorture, [cs trailements dégradants, [es droits de l'enfanl,la prot.cclion des migrants ct I:l 
discrirnination contre les femmes. 

23, [)euxaccords degaranlieetdecrédiL,en\'ertud~qlleliesle Fondsambcde 
dé\'eloppcment &:onomique et social accorde un prët d'une vuleur de 18 millions de dinars 
kowelliens (plus de 500 millions de dirhams) à la Caisse nationale de crédit agricole ont 
été sib'l1és à Rab..'1t. 

25. Elections législati\'es: participation : 6,2 millions de votants sur 11,3 d'ins­
crits : 63 'k. Résultats sur 222 sièges: la cwlition US FP (48) ct Is tiqlal 143 ), arri\'ent en 
tète loin de \'ant le!> partis du centre : :\11' (33 ), RNI (28) et MNP (14 ), le PPS obtient 6 
siège!>, te l'DI. 3, I"OAOP. 2. les sans p.'1rtis. 2, et le Porti de rat'lion, 2, Pou r la prcm ièro 
fois dans l'histoi re du Manx indépendant, 2 candidntes, Istiqlal et USFP. élues, 

- Sllisies jusqu'au 25 juin de plus de plus de 20 t . de résine de c~mnabis dans 
dIVerses \'Itle!>, 3 arrcsLlllions, dont, lU mai, œlle d'un sous-officier de gendarmerie 

26-30. Les partis de ropposilion déooncent de nombreuses irréguluri lés. notam­
ment il Bou7.nika (Rabot) où des incidents (20 blessés) ct maniresUitions sont signulés. et 
demandent t'unnulation des résultats électoraux concernant IC$ ministres et le!> cundidalti 
iIlIns aPlmrtenancc. Introduction de reœurs. Mécontentement du l'NO et du HN I. 

28. IllinonC:ltions par la pre!>SC ct les organisations syndica le!> de l'attaque 
aérienne américllinesur l' Irnk. 

J uillet 

5. IrI1JX>rwntc délégation ministérielle dirigée par le Premier miniHtl'e, à El Ayoun 
pour lcslr.1Vaulf de l'Assemblécconsultati\'e pri\li neialc. 

7. Au 2,\ >lCptcmbre, saisies à Tanger, Fl:!s, Casablullcll et ChcrchllOucn, d'impur, 
UlnteH qul lnlitésderésinedecanllabisdestinéesiln:uropc. 

9, lJiscoursdu Boi :Slltisraction devant le bon déroulementdeséleetions,annoncc 
d'un prochain gouvernement issu de la majorité pa rlementaire, a ppel aux S.:thraoui s. 

12. Libértllion. après 14 1I10is de détention. de Noubir Amauui. Secrétaire Général 
de lu CI>T condamné ft deux ans de prison ct de Driu Ghnini, membre diril,oeant de 
l'UGTM , colldumné 11 5 ans de prison et détenu depuis 13 moi /!.. 

t:J. Cré:ltion d'un eomité de solidarité uvee Ahmed Khi:lr, pri.!onnier politique 
détcnudepuis ]97211 Kénitra. 

15. Création p.:trdocrel d'un Conseil national ft t'éneri,';C nucléuire prés idé p..'lr]e 
Premier ministre. 

16. Appe] des organisations des Droits de l'Homme il la libération de~ prisonniers 
d'opInion. 

16-17. Grè\'c dc;; piJchcurs de Nador. 
17, Grl:!"e des ou\'TÎers d'cntrepriscs agricoles de Sidi Kaccm, 
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20. Incidents à Algésiras où la police espagnole maltraite 200 ouvriers marocains 
en transit vers l'Italie (2 morts, Il blessés); le ministre des Affaires étrangères convoque 
l'ambassadeur d'Espagne pour protester. 

27. Un commissaire de police d'Agadir suspendu pour participation au trafic de 
drogue. 

- Suite de l'affaire Tabct : important train de mises à la retraite et de muUltlons 
dans la direction de la police. 

30. Assassinat en Espagne, de plusieurs ressortissants marocains en transit. 
3 1. A Kénitra le groupe des 71 (islamistes) observe une grève de la faim pour 

protester contre la persistance du phénomène de la détention politique. Ils Achèvent, 
Actucllcmcnt, lcurdixième année de détention. 

Août 

4. Dircetivcs royalcs : acrélérationdcsprocMurcs deprivati sationd'cnlreprises 
publiques. baisse des S!llaires de leurs dirigeants. 

- Les familles de 3 détenus islamistes de Meknès IIttirent l"attention du ministre 
de III Justice sur la situation de leurs enfant.s qui ont entamé une grève de la faim 
illimitée le 5 août pour protester contre leur transfert dllns des cellules qu'ils partagent 
IIvecdcs détenus de droit commun. 

5. Séric de dahirs réformant le marché des capitaux ct la bourse des valeul"!!. 
- Rejet du pourvoi en cassation du commissaire Tabct. exécuté le 9. 
- Creation d'une commission ministérielle chargée d'examiner des projets de 

décentralisation administrative. 
Il. Communiqué commun des 4 partis de la Koutlah réclamant une levée de 

I"embargocontrel'lrak. 
29. S'adressant à la 4e lauréate du prix de poésie consacre par le Roi à l'occasion de 

lïnauguration de la Mosquée Hassan Il , le Souverain déclare : . J'invite Amin(l Mrini li 
réciter IJOn poeme $(Ichant que S(l prêsel1œ devonl nO/lS n'honore pas uniquement /a femme 
I/wroctJ/tle mais al/ssi la femme arobe el islamique". C"Cllt une première au Maroc : une 
femme devant une assistance composée d'hommes dans la salle des prières rescrvée aux 
hommes. Le Roi a exprimé son hosti lité à un Islam obscurantiste, dont les chantres 
exœllent dans l'exclusion de la femme. 

Septe mbre 

9. Accord entre le MNP et les parti s de l'Entente pour le su lTrage indirect du 
17 septembre. Le l\"lNP présentera ses candidat.s AUX élections danlliell circonscriptions où 
les partis de l'Entente ne pre!!Cnteront pas de concurrents. Pour les élections des 
chambres professionnelles, chaquc formation reste libre de p~senter ses proprcs 
candidat.s. 

10. La BNP ouvre une filiale off-shore il Tanger. Le Direcleur g~néral de BNP 
off-shore, M. Gérard RafTaud pcnsc ouvrir plus tard une flutre succursale hors wne 
franche 

- Royal Air Maroc acquiert son troisième Bœing 747 pour 115 millions de dolla rs. 
IO-II. Grè\'c des mineurs de Taalaout et du Jebcl Aouam : Arrestations de 

nombreux syndicalistes de l'UMT. 
14. Communiqué d'un groupe d'étudiants de JURtice el Bienfaisance réclamant le 

retour il Oujda de 9 détenus qui avaient été transférés Il la prilJOn de Taza Il la suit.c d'un 
mouvcment de protestation contre l'interdiction des visites le 2 Août. 

15. Les détenus politiques (groupe des 26) d'Qkacha (Casablanca) dénonœnt les 
nouvelles mesures concernant l'attribution des bourses universitaires. 

- Lettre de l'AMDH au Premier ministre lui demandant Iron intervention en 
fa,'eur des 720 mineurs de Jbel Aouam qui n'ont pas été payés depuis plusieurs mois. 
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16. Communiqué d'Amnesty International pour la libération de M. Abdelhaq 
Rouissi. prisonnier d'opinion en détention depuis 29 ans (c)(-militant de l'UMTI. 

- Grève à la Sonacid (sidérurgie de Nador), 

17. Scrutin indirect et résultats: la coalition de l'Entente obtient 154 sièges (M fi 
rue. 5111\1 Mou\'cment populaire. 24 au Parti National démocrnte); ln Koutlah en obtient 
115 (dont 56 à rUSFP, 52 à I1stiqlal. 12 au PPS.2 li l'OADP);chute du Hnssemblcmcnt 
National des Indépendants (RN!) avec 41 sièges. de petites formalions se p.'Htaguant les 
16 sièges rcstan15. 

19. L'opposition dénonce [cs. multiples irrégularités du scrutin ". Démis:;ion de A. 
Yousn. secrétaire général de l'USFp' en signe de protestation. 

20. Les prisonniers politiques de la prison civile de Fès ontcntnmé une grè\'C de la 
rflimillimitée. 

27. I.,·êquipc dl! chirurgie cardio-vasculai re de l'hôpilal Ibn Sina ( A\~cl!nneJ à 
Habat, dirigée par le professeur Wajih Maâzouzi a réalisé la première cnrdiomyoplastie 
dynamique en Afrique (y compris l'Afrique du Sud). Cette intervention , mise au point 
nxernrnent.,collstitueunealternativeà la transplantation cardiaque. 

Octobre 

1. Saisie de 16 lOnnes deconœntré de cannabis. 
2. Le Mou\'l!ment populaire démocratique constitutionnel (MPDC, tendance isl:\· 

mislC modérée) condamne l'extradition de A. Layada. 
3. l{ap..'ltriementd·Espagne de 10 adolescent.s jmsSllgers clandestinll. 
4. Interdiction, . jusqu'à nou\'C1 ordre _. de l"hebdomadaire indépcndant.ASI!mr. 
5. Inaul,'llraûon à Tanger d'une stmion relais de la Voix lie l'Amériqlle. 
- Les partis de l'opposition - Istiqlal. USFP ct OADP - œllrtcnt toule idœ de 

Ilarticipation au gouvernement. 
7. ONA: Signature à Casablanca d'un prel internntionat en fm'eur du groupe. de 

30 millions de dollars. avec cinq b.'lnqucs occidentales: ta BFeE. ta filiale of"$lwt'r du 
Crédit Lyonnais, la Banque Internationale de Tangcr.ln Barclayset l'Arab BankingCorp. 
Mandat exclusif confié fi l'origine il City Bank Internat ional PLC pour 25 millions de 
dol1ur~. le montal,'C financier a été élargi aux 5 banques mention nées ci·dl'Ssus qui ont 
contribué à hauteurde6 millionspourchacuned·entreelles. 

8. Énergie électrique: création de deux centrales privées de 950 Mg\\'. Coût : 
1 rnil1inrd de dollars. Invcstisseurs français, esp..'lgnols. oméricains ct belges. L'ONE 
conservera Ic ll1onopolede [a distribution. 

- Discoun! du Hoi. 11 l'ou\'erlure du nouveau purlcrnent. llnnonçant des con~ul­
tations al'CC les pllrtisde la Koutlahetceux de l'Enlentc (ancicnncllIajorité). 

11. M. i\ lohumed J alal Essuïd (UC) est élu Pl'ésidcnt de lu Ch:llnbl'e des 
l(eprésent;lnts pour trois ans par 170 \'oix contre 13 pou r Moui llY 18rn(l1'1 Alnoui (l'PS) ct 
1,18 bulletins nuls. Les Ilartis de l'opposition (US FI'. Istiqlal et OADP) et le I{N I n'ont pas 
préscntédccundidal.!l. 

12. Incul pation il " Iurrakech d'un commisMi re de polke etde deux inSpl.'CteUn! de 
la sû reté réboionale poourabus de pouvoir, injustice Cl t-orruption. 

15. Héforme de la i\Ioudouw3na loode du slatutpersonnelldoklaréeinsumsanli' 
par Il'SorganiMtions férninines 

- Chumbre des Hepréscntants : Abdelwahcd Hadî, I ~' vice·président. i\Ioh;lmed 
Mohib, queSteur. ct Moh:lmcd Amer. Secrétaire Hous ITICmbres de rUS FP). Hemunie. 
ments d;ms le nombre de membres du bure:lu : 8 vicc·présidellls au lieu de 7 préœdem­
Jllenl.4 se<:rélairosau lieu de deux. 

16. ltéunion de la KOUllah ct du PPS dont l'adhésion 11 rUnion de ropposition est 
b'Clœ pour dil'ergent'Cs relutives à la p.'lrticijmt ion l'lU gou\'ernernenL 

- Minis tè re des Finances: le Moroc 0 décidé de cOIII'ertir en inl'e!\liS!!emenu. 
50 millions de donal'!! de la deue extér ieure. 
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18. Adoption en ronseil des ministres d'une loi organique créant un Conseil 
consti tutionnel. 

21. La chambre constitutionnelle de la Cour s uprême confirme l'annulation de 
l'élection de 8 députés. 

Novembre 

3. Communiqué de l'AMDH qui estime que . le droit à la vie . continue d'être l'objet 
de _ violations flagrantes de la part des autorités • . Rappel du • décès de t rois personnes 
~~~~. les commi ssaria ts et centres administratifs de Khénifra et Tanger, IOrtures, suicides 

5. Circulaire de l'Office des changes aulOrisant les exportateurs et les résidents 
marocains à l'étranger à détenir des comptes en devises. 

6. Le Roi annonce le refus de J'opposition de participer au gouvernement et 
exprime de vifs regrct.s. 

II . Nouveau gouvcrnementconduit par l'ancien Premier ministre, M.K. Lamrani : 
8 ministres reconduits dans leurs fonctions Idont Inté rieur, Information, Affaires étran· 
gères, Affaires islamiques), 3 mutés, 16 nouveaux dont, pour la première foi s. un ministre 
délégué aux Droi ts de l'homme. et un mini stre du Thurisme de confession israélite: 
formation présentée comme groupant des technocrates de haut niveau sa ns appartenance 
politique. 

12. Après la grève d'a\'Crtissement du 29 octobre, plus de 17000 employés de 
mlnque observent une grève générale el nationale pour protester contre la dégradation de 
leur situation professionnelle. 

14-16. Grève de 48 heures des conducteurs de camions du secteu r privé. 

17. Le Maroc étudie la création de la première centrale électrique à 6nergie solaire. 
D'après le bureau de la CEE à Rabat, une société espagnole et une société allemande sont 
actuellement sur ce projet au Sahara. 

20. AI· lttihad al· lchtimki: Traduction intégrale de l'article de Khalid Jamaï. 
(L'OpinicII du 161111 intitulé . Le champ politique marocain : les véritables enjeux . , qui a 
valu à son auteur d'etre ronvoqué chez M. Basri. 

22. Communiqué de la LMDDH condamnant la convocation du Directeur et du 
Rédacteur en chef de r OpiniClI par le ministère de n ntérieur. 

24 , Communiqué du SNPM avec comme titre: _Que l'on ceSIIC de brimer la liberté 
d'expression t. Pa r ail1eurs le SN PM a reçu une copie de la lettre adressée au ministère de 
l'Intérieur par l'Organisation Mondiale des journalistes, qui dénonce l'incident. 

25. Au CongrèR de l'Union des écrivains marocains, condnmnution de ln liquidotion 
physique des intel1cctucls algériens 

Décembre 

3. Le Conseil consultatif des droits de l'homme déclure œuvrer en fuveur des 
disparus et des détenus politiques. 

10. CondamnutÎon à mort d'un policier d'E:I·Jndidu flccu!lé de viol sur des gurçon s 
mineurs. 

13 . Condamnation à mort de deux assassins d'un Belge et de son épouse 
marocaine, en 1992, fi l\larrakech. 

15. Leure royale au Premier Minist re rcrommnndont la mutation des haul.ll 
fonctionnaircs tous les4ans. 

30. CondamnaLion à des peines de prison de 6 policiers pour homicide involontai re 
sur la personne d'un militant du PPS. 

JO·31. Gre\'e nationale du secteur bancaire. 
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POLITIQUE 

Extl"aits de la ren contre d e M. Dr iss BasrÎ 
uvee ln presse natio nale et. internationa le 
(Source: Ù! Mali" du Sahara du 27 juin 1993) 

Le nombre LOlal des candidatures en lire pour les élections du 25 juin sc chiffre à 
2042 contre 1333 en 1984 

Les princip.1les caractéris tiqucs dcscandidnturc5 sont : 
- la quasi-totalité des candidats ont un excellent niveau d'instruction, 5Oil60 "1 du 

nivcauunivcrsit .. lirc: 
- la couverture de la quasi totalité des circonscriptions élcctorBlcs par les partis 

politiques représentés au scin de l'ancien Parlernentet les deux-tiers des circonscriptions 
en COllcu rrcnt'C ont été oou\'cTts par les SAP ct 111 moitié de ces cirronscriptions il été 
COUI'CltC p[lr les autres partis non rcprésenlésau Parlement ; 

- la prescnccdc36 fcrn rncs parmi les cnndidata. 80it 1,61 '1 rUPJ)ortœaunombrc 
IOtalde2072 

Le taux de cou\'eriure global des 222 circonscriptions par les 2 072 cnndidats donne 
une moyenne ntlliontlle de 9,33 candidats pur circonscription . 

1_1 Koutla vient en première position en ce qui concerne la couverture des 222 
ci rconscriptions élec\()rales avec 22 1 candidats, suivie du RN l et du PPS (2 16) ct de 
rUnionconstitutÎonnelle (21O). 

Les princiJ).1ux J)."lrtis politiques ont d~pa5Sé largelllellt les 80 pour cent de 
cOII\'erturcdcssil!gesà pourvoir. 

Les SAP se sont présentés dans 37 préfcctures ct provinces . notamment à Safi. 
Oujda. \len M·Sick·Sidi Othmane. à Casablanca . 

Les enseignants viennent en téle parmi ICI! cnndidats a'·cc 4,16 personnes Cl 
rOADP cornple 102 enseignants suivie par le PPS (82), rUS FP (53 1. rue (35), le PI 1331. 

Quant nux fonctionnaires , ils sont en 2'" position !l,'CC 334 candidats. 
Les hommes d'affaires. les directeurs ct ndminislrnteurs de soci~t~s sont au 

nombre de 283. 
~ autres cat~gories profcssionnellCl! in t~resscnt les uvocaU! (154), les commer· 

çanl.ll (2 17). les ab'Ticulteurs (153), ICI! phannaciens Ct m~dccins (1001, les ingénieurs (73 1 
ct Ics journalii>tt>s (33 l. .. 

u.'S Cllndidllts ayanlun niveau d'inslruction supérieur sont au nombre de 1 178, 
soit 60 '1', (le PPS IIrrivcen tête avec 144 ~Iémen l.s, suilli du HNI ct de rue fi égulité t 133 ). 
ro.t\!)!' (129), le PND (98) ... , alors que 645 candida t.!! ont suivi un enscignement 
.!ICt'Ondni rcet 194 ont un ni\'eauprimai re. 

Conccrnant riigedcs candidats : 
- 7nntentre23ct25ans,ilssonlencoreéludiants pnurlllplupart. 
_ 201 ontentrc26et34 ans. 
- 852 ont entrc 35 et 44 ans 
- 68 1 onlentrc 45 et 54 uns 
- Seuls 301 candid~l ts on\. plus de 55 ans. 
Pour re (lui concerne leurs quali t6s au scin des pa rtis, 8 cllndiduts 80nt des 

présidents ou secrélllirc g~ncraux de partis. 273 ijont des cadres ccntraux (membrt'S de 
burenux politiques ct exécutifs. comités ccntraux, conseils nationaux .. .l ct 246 exercent 
des responsnbili lés pTO\'inciales et locales. 

Le reste, soit 1 241 sont de s imples membres ou adhérents:. 
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S'aJ,>issant des candidats anciens ministres et anciens députés, ils sont respective­
ment 23 (dont 2 anciens Premiers ministres) et 174. 

Parmi les prësidents des Chambres professionnelles, on dénombre 13 et ceux des 
Msemblœs préfectorales et provinciales 22. 

60 membres des Chambres proressionnelles ont ~alement pn!scnté leurs candi· 
dalores. 

Il importe de souligner que la participation des candidats SAP a suscité des 
reactions hostiles au niveau de presquelous les partis politiques. 

Durant la campagne électorale. le tirage de cette presse Il connu une augmentation 
sensible de !IOn \·olume. Le tirage a atteint, entre 150000 il un million d'exemplaires. 
quotidiennement ce qui est tres important pour une société comme le Mllroc. 

Le s thè mes a bordés durant la campagne é lectorale 

Outre la vulgnrisation du contenu des programmes électoraux, les partis politiques 
ont abordé un t"Crtain nombre de thèmes qu'on pourrait résumer nux principaux poinl!l 
suivants: 

La thémntiqucdclakoutla: 
- Neutralité de l'administration. transparence et sincérité des ékoclions. 
- Aménagement de certaines dispositions de la Constitution. 
- Critique de l'action gom'ernementale Cl de la mo,jorité sortante sur les plans 

6c:onomique ct social. 
- Le renrorcement des droits de l'Homme et la libération des détenus dits 

politiques, qui n·e)(istcntpas. 
- La promotion de remploi. 

La thématique des partis de l'ancienne majorité : pour le RNI : 
- La creatton d'une!lOrle de parlement ct d'exécutirJocal sur le plan régional afin 

d'œuvrerau dé\-eloppementsocial et économique. 
- La dérense d'ulle politique centriste sur les plans politique, économique ct !IOCia!. 
- L:I décentral isation sur les plans dCfl institutions économiquCII ct financière, ct 
- L'assainissement ct 13 rHonne de l'administration. 
l.a thémntiquede . I'Entente . : 
- L'Entente regroupe IllC, le PND et le Mou \IC ment Populaire. Ils critiquaient 

lïdéologiesocialiste. 
- Ils donnaient ta priorité au développement du monde rural et des qunrtiers 

périphériques des villes. 
- L'encounlb'Cment des investissements ct du libérali llme économique. 
- Lu lulte contre le chômage dans les villes elles campagncli. 
- La résorption des déficits sociau)( notamment dan s le domoine de l'hobitot ct de 

la couverture sociule. 

Les incide nts e nregistrés durant la co.mpogne é lectora le 

Lu présente campagne électorale a été marquée pM une multitude d'incidents 

La recrudescence de ces incidents est motÎ\-œ par l'échauffement de lu concurrence 
entre les purtiset lescandidats. 

l>resque toUIi les partis en lice sont impliqués dans les incidenl!l provoqués à 
l'occasion de cetle campagne, soit comme auteurs actifs, soi t comme victi mes des 
dépnssemenUl. 

Cette recrudesœnœ coïncide avec le recours à outranoo des cu ndidnUl de diverses 
tendances oux contacts direc;UI avec la population, aux visitcs il domicile, {lUX tournées 
dans les souks, les douars et su r la voie publique dnns Ics vi llcs. 

Il y a lieu de signaler enfin que ces incidents dans la majorité des cas, sont 
sun-enus dnns des circonscriptions électorales situées dans 1C81.ones ruru les. 
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Cependant, étant donné ranimation de la camllab'1lC, n 'il incidcnUl resU!nl limités 
ct atteSlC!nI du nh'enu de ci\'ismc du peuple marocain ct du scns de la responsabilité des 
parli iJ I'ncompétition ctlcsincidcnts n'ont eu aucunegra\'ilé, 

n épart ition des anciens et nou\'eau" élus 

167 nouveaux élus arrivent au parlement,lIOit 75,23 " comme renuuveliemenL 
55 anciens élus, soit 24,77 ',1 d'où un renou\'ellcment prononcé des élus de la 

Chambre des Hcpréscntants 
Pour l'élément mminin. entrée ct ~{'Ore hOllornble de la felllnw mnrocaine au 

Parlement : Badia Skali (USFlJ) 11 CaSllblnnca ct Latda Smires,Bennani 11'11:\ Fès, 
Les candidats entrc 23 et 24 ans,c'cst.3.direlcscandidfltsctudiantsn'ontpascte 

élus, 
Oe2533'lans:4'1: 
Oc35à4'lans:30 '1 : 
Supérieurs il 45 ans: 65,77 Il 

Donc l'îige mùr reste celui qui est le plus aple à rcpr~!je nter les populations au 
Parlement. 

La répartition par profession des élus : 
Enseignanls:25,23'1 ; 
Fonctionnaires: 11,7I fk; 
Agriculteurs: 13,51 '1 : 
Commerçants: 17,5i '1 : 
Professions libérales : 16,67"1: 
S.1lariésprivés :5.41 ": 
Autres IlfOfcssions: 9,91 ~ 

La réllartition par nh'cau dïnstruction : 
Niveauprimnire: 12,16 '}; 
Nive:lU sccondaire: 27,03 "1 : 
Niveau supérieur : 60,81 'l 
[ .. 1 nleme proportÎon sur les e-.tndid:llures s'cst port&! sur le nombre dl'il flu;; 

": xtm ii. du point d e presse d e 1\1, Driss B~tsri , miniSll'c d e 
l'Inté rieur ct d e J' Information comme nta n t Ics résu ltats d cs 
é lections législatives au suffrage indil'cct 
ISourœ: I~ Mati/! âll Sa/mm du 19 septembre 1993 ) 

~:n effct. le ~laroc \licnt de conduire i'I terme le pTOl'(.'''S U.~ élcctorallégÎslatif qui a 
Mbut6, Ic 25juin 1993, par les ék't:tiolls léb'is l(lti\'e~ au lIufTrugc dh'ec\' cles deux tie rs des 
Illembrcs du Parlement, soit 222 élus ct qui s'est ache\lé le 17 IIC lltcmbrc 1993, ]JtH 

l'électwn du tiers rcSlanl,c'cst-i'l·dire, III membre~, 

Ain~ i Ics déclamtions des candidatures ou les listes deI! cllndicltlturcs clépos&!s 
dumnt ln période du ,] au 9 septembre i'I midi se présentent comme suit : 

1. En Cc ' Iu i concerne le collège des conscillcl"8 conllllunuu x 

lA'!< candidatures présentées li cc titre dont le nombre de s i ~b'c~ l'St de 69, s'élèvent 
a 313candida ts dont 3 candidmuTes féminines. 

Les furmlLlions politiques constituant • l'Entente _ d'une part ct • l'Unité_ d'autre 
1I<lrt ont pn',scnté des candidatures communes, 

17 

Le~ candidats de . l'Entente. sont au nombre de 98 etsc répllrtisscnl comme SUit 

UC : 36 dont une /1) candidate: " IP 26 dont une I l ) cllndidale: PND : 19 : ~INP : 

('andidals de - l'Ullité· : 102 répnrlis comme suit: 
PI : 48: USFP : 20: PPS : 32 dont une Il! candidate: OAJ)P : 2, 
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Quant aux candidatures restantes, soit 113, elles sc répartissent comme suit entre 
tes divers autres partis politiques: 

RNI : 54; PO l : 29; PA: 23 ; SAP: 7. 
1;~ tlIde du profil socio-professionnel des candidaLS fait I"C1I$Ortir lc~ pan.icularilés 

suivontes : il S'Agissait de la ré partition des candidats par groupe d'âge, la tranche d'âge 
supérieure il 45 ans vient en premil!re position avec 154 CA ndidnLS, soit 49,20'1- de 
J'ensemble des candidaLS. LA tranchede35 à 44 !lnsse place en scœndc position avcc 
126 candidats âg~s de moins de 35 ans ne dé passe pas 33 candidaLS, soit 10,54 'ho 

A noter qu 'aucune candidature concernant la nouvelle tranche d'Ilge introduite 
suileil l'abaissement de l'âb'C d'élibri bilitéde 25 il 23 ans n'a ~té enre~,'istnje. 

En ce qui concerne la répartition des candidats parnivellu d1nstruct ion.i1ressort 
une nette pe rcée des candidats ayant un niveau supérieur. Ainsi leur IlOmbre s'~Il!veil 147 
lIoit prl!s de 50 '1 suivi s de ceux ayllnt un niveuu sccondnireavl'C 10S candidnts soit 34 'P 
environ . Par cont re, les candi dflt s ayant un niveau prim aire, ne totalisent que 
60 cnndidatil,soitquclque IS 'iI. 

La répartition des candidats par profession fuit ressortir une diversification des 
occupations des candidats. 

Ainsi les commerçants. les fonctionnaires ct les enseignants totnlisent respective­
ment &1 (20, 45 %/. 56 (17.89 'i1) ct 53 ( 16,93 <;f) candidnts. 

Le nombre des candidats exerçant des Jlrofcs.~ions libérales iI'é lève il 48, soit 
15,34 0;;., celui des ab'TÎculleurs il. 33 soit 10.54 '1. cclui des Sillariés priv~ li. 29 soit 9.27 '1, 
Le nombre des c,lndidaL~ exerçant d'autres professions Ilueint 2S soit 8,31 'Mo. 

Enfin, souls2nrtisanset2sans profcssionsesontpréscntl'sflCC!ll'loctions. 

Il . En ce qu i concerne le collège des me mbres des chambres 
profeflSio nne lles 

Le nombre des listes présentées au titre des Collèges des membres des chambres 
profeils ionnelles pourvus de 32 sièges s'l'Iè \'e il 34 listes rei,'I'Oupanl 352 candidats 
relevant des diffl'rentes fo rmations politiques. 

Les liSlCS de candidntures déposées se présentent a insi qu'il suit : 
1 _ !)of/r!t:sc!lllmbrcsd'agriculturc 

Le nombre de listes déposées au titre du coll è~'C dl'll membres des chllmbres 
d'aJ,'Ticulture pourvu de 15 sièb'CS s'élève à 91isl.Cll regroupant 135 candidats. 

A notC'r qu 'en dépit des étiquetlCs politiques dC!lli sLCS en lice mc, RNI. PI. USFp' 
l\ll~ PND, MNP, PPS. PA, PO l ), la ventilialion des candiduu par fomlation politique tels 
qu'il s ont éU! élus, le 5 fé\'I'ier 1993, membres des Chambres d'ugriculture se présente 
comnw suit : HN 1 : 24: PI : 17: PND : 16; MI' : 14: UC: Il : MN!' : 10 : USFP : 10 : l'PS: 
1 :SAP : 32. 

S'lIboissant des groupes d'age des candidats, ln tranched'Ûb'CdeM lins Cl plu s se 
pInce en prem ière position a\'t'C 57 candidaL~, soit 42,23'l,lIuivie de celle de 45 il 54 ans 
aVl'C37candidats(27.40'P), de cclle de 35à 44ans avoc33candidnts (24,44 'lf'etdeœl1e 
de23/i 34 uns uvoc 8 cunidats (5.93 %). 

fo:n ce qui concerne la ré partition descnndidols pllr nivellu d'i nstruction, elle sc 
pr~scntccommesuit : 

S:litlire H ('Crire : 59 soit 43,70 'il : Primll ire: 30 SOit 22,23'"'; : Secondaire: 33 soit 
22,23'1.: Supérieur : 13 soit 9,63 ~. 
2 - Pour lei! chambres de commef"Cl! Id ti"in/lux/rie 

Le nombre de listes déposées au titre de ce collège pourvu de 10 sièges s'éliwe à 
1<1 listes regroupant 140 candidats dont une candidature féminine. 

Ces listes ont été présentées parles forma t ions politiquCII suivantes : UC, HN I. PI. 
USFP, MP, PNB, MNP, PPS, PAct PDI . LcsqunlrenutrC8 l istc~ ollt été présentées par des 
candidat8SllliS étiquettes politique. 
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La répartition des candida!..,> par formation politique. sur ln hase des résultats des 
élcctions du 12fénicr 1993prêcîtés, se present.c comme suit: !lNI : 31: UN : 16; PI : 12; 
USFP : Il : l'ND : 10: MP : 6: MNP : 6: SAP: 48 dont UIIC {Il candidate. La \'cntilation 
des candidats par groupe d'3/,'C fait ressortir ce qui suit: 23 à 34 ans: 10 candidat.s soit 
7, 17 4; 35 ft 44 ans: 6 candidats soit 42.86<;;:: 45 à 54 ans: 37 candidnt.s soit 26.43 " : 55 
IInscLlllus: 33 candid(lts soit 23.57 '1. 

Concernant Ic niveau d'instruction des candidnts. il reSSOrl que 61 candidats 
{43.57 'l)ont un niveau secondaire. 41 candidalS, soit 29.29 ~ ont un niveau supérieur, 
23 candidnts ont un ni\'caud'éludcs pnmaircssoit ]6,43 <;1 Cl 15 candidllUi slIchanl lire Cl 
œrircsoit IO.7 1 f"{., 

3 - En cc qUI COl/œrUf! les chambre.~ (l'artisanat 

Au nh'eau de ce collcge. pourvu de 7 sièges, 11 listes regroupant 7i candidllts ont été 
11n~!!C11lécsdontdeux(2)candidatures féminines. 

Ces lisles ont élé délXlsées par les formatiOM politiques suivantes: UC, HNI. PI. 
USFP, MP, PND, MNP, PPS, PAct POl en plus d'une liste sans étiquette. 

Cependant, el sur la base des él(!ctions des membres des Chambres d'artisanat, la 
ventilation des candidats par fo rmation politique sc prése nte comme suit: 
HNJ : 17 candidats dont une (1 ) candidal.c ; US : 12 candidnts; PI : 7 cnndidats; USFP : 
6 candidats: PND : 6 candidats: MNP: 6 Candidats; MP : 2 candidats; PPS : 
1 candidat; SAP: 20 candidats dont un(! (l)candidate, 

Le PAct le PJ)J n'ont prêscntë aucun candidat élu sous ](!ur ëtiquette politique lor.; 
du I!CTUtin du 12ré,'rÎe r 1993précilé. 

S'lll,'ÎsSllntdela repartit ion des candidats pargroupc d'ô,ge, il ressorlque la tranche 
de 3" il 44 ans vient en première position a\'cc 26 candidntil soit 33,764 suivie de la 
tmnche d'âge de -15 à 54nnsa\'cc 25 candidats, soit 32,47 'k deœlle de 55 ans ct plus a,·cc 
16 candidats, soit 20.76 <; el de celle de 23 à 34 fins avec 10 candidflts, soit 12,99 'l. Pour 
cc qui esl de la ventiiOliondcscandidatsparni\'cau dïnstruction,i1 ressort que le nombre 
dClô candidats ayunt un nh'cau d'études primaires est de 37, soi t 48,05 r, du nombre total 
clCl! cnndidtus, celui des candidats ayanl un ni,'eau d'études secondaire est de 23 soit 
29.87<;<. Le nombre des candidats sachant lire el écrire est de 1<\ soit 18, 18'1 alors: que 
celui des candidau; ayant un niveau supérieur n'est que de 3 candidats, soit 3,90'4. 

Ill , Pour ce qu i est des représenta nts des salariés 

Le nombre de listes déposées au titre de ce w llège poun'u de 10 siègellll'éll!ve à 
S listes regroupant 80 candidats dont quatre (4) candidatures féminines . 

Cc>! listes nnt été présentées par le~ organisalions syndicnlclI et ICI! formalions 
jXllitiquelj d·ajlrès: Union Marocaine du Travail (UMT) donl une I l ) cllndidule: Union 
Générale des Travailleurs ao Maroc (UGTJl.1) dont (2) candidates; Union Générale des 
Tr[,vui lleurs ao Maroc !UGTM j dont (2) candidllles; Confédénttion Démocratique du 
'l'rrwail (CD'!' ); Forces Ouvrières Marocaincs iFOM j; Syndical Nal.ional Popuhlirc (SN P): 
Union des Syndicats Populaires (USP1: Liste regroupnnt des 8yndicnli slcs affiliés au 
Parli du Progrès ct du Socialisme dont une (1) cnndidtllc. 

La \"entilationdescandidats pargTOupcd'{jge scp~senteC()rnmcsuit: 

- 23·a'lnns:6candidats soit 7,50r;: 35·4<\ ans: 33 candidutllsoi t ,tl,25 'l ;-15· 
54 an;!: 30 candidats soit 37.50 '1 : 55 ans ct plus: Il cundiclau !luit 1:l,75 r;. 

Pnrailleors, ln répartition descflndidats pnrniveau dïni!lruction fai t rcssortir une 
léglore Ilrédominnncc des candidats !k1chant lire ct œ rirc avec 28 cnndidats, soit 35 '1, 
alonl que les candidats ayant le ni"eau d'instruction primaire ne représentent que 8,75 q, 
n,'cc7candidatssculemcnt. 

Quant aux candidats ayant le n;"eau dïnstruction sl)(:ondaire. ils OCCullCnt )(' 
deuxième rang '11'1)(: 26 candidats soit 30 '1 enrcgislralll ainsi une légère a,'ance par 
rapport aux candidats ayant reçu une formation lJupérieu re dont le nombre est de 
21 cnndldntssoi126,25'~. 



MAROC - ANNEXES 541 

Il raut nOler que les alliances électorales conclues n'ont concerné que Je collège 
communaL Pour ce qui est des Chambres professionnelles et des représentants des 
salariés, une liberté d'action a été observée par chaque parti 

IV, Le corps é lector al concerné par ce scrutin du 17 septembre 1993 
se répartit comme suit 

- Collège des Conseillers communaux: 22 138; Collège des Chambres d'Agricul­
ture: 543; Collège des Chambres de Commerce et d' Industrie: 676; Collège des 
Chambres d'Artisanat: 409; Collège des représentants des salariés: 14 35 1. 

Ainsi. les 333 députés issus des élections du 25juin 1993 ct du 17 seplembre 1993 
acrépll rtissentcomme 5uit: 

- Enlent.c: 154 sièges; UC: 54;MP : 51; MNP : 25; PND : 24; Unités : 115 sièges: 
USFP :52; PI : 50; PPS: 11 ;OADP:2. 

- Autres formations politiques: 54 sièges: RN I : 41 ; PO l : 9; PA : 2: SAP: 2. 
- FOnTllltionssyndicales : 10 sièges: 
CDT : <1: UMT: 3: UGTM: 2: PPS<Synd.): 1 
Lu répartition des 333 députés selon l'lige, le niveau d'instruction ctla profession 

est comme suit : 
RépHrtition par âge : 23 à 34 Hns: 21 soit 6.31 'li; 35 li 44 Rns: 100 soit 30,03 <;t,. 
Supérieur li 45 : 212 soit 63.66 ~_ 
Répartition par niveau d'instruction: 
- PrimHi re: 40 soit 12 %; seoondHirc: 91 soit 27 %; Supérieur : 202 soil 61 '1-. 
Répartition par profession: 
- Enseignants: 70 soi t21.02 %; Fonctionnaires: 41 soit 12,31 'li; Agriculteurs : 50 

soit 15.02'.!. Commerçants: 55 SOil 16,52%; Professions libérales : 48 soit 14 ,41 %; 
Salariés privés: 28 soÎt 8.4 1 %; Artisans : 6 soit 1,80 %; AUlTCll : 35 soit 10,51 'No. 

Résultats des é lections législatives p a r forma tion po litique a vec 
r écapitulatif au scrutin direct du 25 juin 
(Source: Élaboration à parti r des don nées publiées in Le Matin du 
Sahara entre le 1919 et le 2719) 
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Formations Syndicales 
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Le c hUnl lJ pol.itique marocain : Les vé ritable H e njeux 
l'tir Khuli l J a maï 
(Sou rce: I~npillion du 16 nove mbre 1993) 

Les él'énernCnlS politiques qu'a connus le " Inl'OC œs dernières semaines relèvent. 
lhi du conjoncturel. ou constiwent-ils une ruplurc ? 

Une promière lccture nous pousscmît. 11 pri\'i lq,'Ïer III premièrc hypothèse. en cc 
scns que s urleplanrormel.lcstractl\tions.lesdiscuss.ions.lorormulntion dc! décision! el 
les discours politiquCll tenu! à ceue occosion nous laissent penser que nous ;Is~istons au 
remake d-une $ilUnlion que le Maroc li déjà connue un cerwin nombre de foi!_ 
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Il ne s'agirait donc que de la répétition d'une pièce aux rôles archi-connus, une 
pièce qui met en présence des partenaires qui se connaissent intimement et qui ont fini 
par exceller dans leur rôle respectif, 

Ainsi, depui!! les premières é lections de 1962, le scénario semble être wlijours le 
même, l'opposition avert it à chaque fois que sont annoncées de nouvelles consultations 
que celles-ci risquent d'être entachées par des irrégula rités, Mais cela ne l'empêche pas de 
tenter !lU chance, Puis, ces appréhensions se révèlent fondœs. L'opposition condamne 
alors, menace puis se plie et finit par aœeptcr et entériner dans les faits cc qu 'elle 
dénonçait, cequ'elleoondamnait. 

Parfois même, une certaine composnnte de cette opposition prend le risque de 
participer au b'Ouvernement. assume des responsabilités dans l'espoir de changer les 
choses 1 ... ). 

Mais la désillusion finittoujourspararriver( ... I. 
Puis a rri vent de nouvelles élections. Puisse rcnouvellent lesavertissements. Puis 

serépèlent les atteintes au processus démocratique. 
Et s'i nstalle une nouvelle désillusion, mais plus profonde que la précédente. 
Les année!! passent, les dirigeants de celle opposition prennent de l'âge, mais 

commencent il comprendre que de concessions en concc8./iionli, ils n'en font que légitimer 
des pratiques politiques qui ont fini par instaurer un simulacre de démocratie [ ... ). 

Puis survient le moment où cette opposition prend véritablement conscience qu 'elle 
n'a fait que courir derrière un mirage, que c'cst en partie grâce à elle, à 51. bonne foi, mais 
aussi à sa divis ion, que le jeu a duré aussi longtemps, qu'elle est la pièce maitfCSl!e sans 
qui l'édifice s'écroule et qu'elle a vraiment essayé de gagner une partie dont elle n'a jamais 
établi ou, au moins, maitriséles règles 

Mieux encore, elle découvre qu'elle n'a fait que subir des règles qui sous-tendenl, en 
fail, une straWgie très élaborée, qui change à chaque fois de forme, mais dont les: axes 
restent immuables. Ces règles, nous les avions décri te, et analysées dans un précédent 
article Ivoir notre édition du 4 oct.obredernier). 

Si ceUe première lecture nous a permis de cerner, dans une certaine mesure. les 
récurrences qui ont marqué et stmcturé les relations pouvoir/opposition pendant ces 
vinl,'1. dernières annœs, une autre plus fine nous pousserait, nu contn.ire. à voi r que les 
élections qui viennent de se dérouler et les résultats auxquels elles ont abouti ont de 
rOr1.Cschances deoonstiluer une rupture dans le champ politique marocain [ ... 1. 

Les dés élnient pipés. oui dans le sens que tous les intervenants: utilit,aient les 
mêmes mots snns jamais en cerner ct préciser le contenu politique. Ce fut le cas, 
particulièrement. des deux mots clefs: Démocratie et monarchie constitutionnelle 1 ... 1 

Pour en sortir, il importe que ccs concept.s soient précisés, que ron se met te d'accord 
Sur le contenu politique et alors, et a loI"S seulement la situation RC ra c1ari li lle cllr chacun 
des octeurs sauro fi quoi s'en tenir, Ainsi aussi sera coupée la roule li Wusccux qui ont mis 
li profit des ambiguïtés, ces non·dits, ces doubles et triples langages pour préserver leurs 
privilèges, leurs passe·droit.s et leurs situations L.J 

TOUS LgS MAROCAINS SONT MONARCHISTES ET TOUS ASPIRENT À 
L'INSTAURATION DUNE DÉMOCRATIE RÉELLE ET UNE RÉ ELLE MONARCH1E 
CONSTITUTIONNELLE ET DÉMOCRATIQUE. 

Ces axiomes existent, le reste n'est qu'une question de volonté politique. 

Un éch ec pour tous 

Ceci dit. 111 situation politique actuelle reflète l'échec de tous les acteurs politiques 
et. principalement, de ceux qui ont cm que le pluripartisme pouvait être créé. de toutes 
pièces, ex·nihilo, Or, ce pluripartisme ainsi créé ne fut en réalité qu'une façade derrière 
loquelle se ClIchait un véritable système dont l'essence remonte à la période anté-colo­
niale, mais qui a été affinée, adaptée, modernisée sous le protcctoraL Il fut par la suite 
maintenu après l'indépendance, même si, sur le plnn juridique, la Constitution promul· 
guœ par SM le Roi Hassan Il y mit fin. lui substituant la monarchie consti tutionnelle, 
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El c'est cc système ou parti de l'ad ministration qui est li la base des déboires qu'ont 
connus les dcnlières élections communales et Jéb>islativcs. Pourquoi cc système a-t-il donc 
étémaintcnu? 

Nous pensons que sa IICTsistanœ est duc li des misons structurelles ct;l son 
c~tr<lordinairc capacité li s'adapter li l'évolut.ion sans perdre son essence, (out cn 
paraissant aut.rc ! ... 1. 

CeLle opération nécessitait, pour être efficiente. une rénovation du discoul's 
politique ct l'avènement d'une caste d\m nouveau genre, cultivée. au fait des dernières 
théories politiques. plurilingue. formée dans les meilleures universités. ct surtout puisée 
dans les générations d'après l'indépendancc. Dcs-tœhnocratcs . encomplellroispiêccs 
ct jeans ct footing le dimanche matin. 

Cet esprit a phagocité l"administration tout en demeurant tapi dans un non-dit , 
source de lois non écril.C!S qui régissent, ell fai t , presque tous les domaines. Des lois qui onl 
prioritésurcel1esécritesetquiontgénéréunsystèmesous-jacentquilleconllaÎtaucune 
séparation réclledes pou\'oirs ct dont. les missions essentielles sont (1" assurer le contJ"Ôle 
de la socil.'téel le maintien de relations de suoordinations ! ... l. 

D:lns la I.C!rmînologie politique marocaine, cc parti unique au pouvoir occulte, mais 
omniprescnl,estappclélepllrti cJandeslin ou parti de l'admillîstra lion. 

Et. c'est là où réside l'aberrat iOll. L'Administration ne peute!. ne doit, en aucun cas, 
constituer une force politique. Elle est par son essence même neu\.re, car au service de 
l'enscmbledu peuple. 

Admettre le contraire. c'est aller à l'encontre de tout cc qui caroctérise un Etat 
moderne qui se veut démocratique 

Etc'estdanscctte perspcctiveque l'expression ~ parti de l"administration . prend 
tout son sens, une expression. en fait sim ple euphémisme. qui sert d·habillage à un 
concept obsolète. 

Ce parti,par ailleurs. puise sa force dans une conccption de radministmtion qui 
fait de ragent d·autorité. quïl soit gouverneur, super caïd, caid. cheikh ou moqu~rdCll\, un 
véritable décideur et un acteur politique attifdans toutes les êl<.'Ctions. Et c'est ce qui 
e:o:: pliquc les accusations portées contre ce corps pm les partis politiques qui n'ont jamai,; 
cessé de lui reprocher son immixt.ion dans les différentes opérations électorales ct di: 
constituer le \'Tai frein à la démocrat isation souhaitée 1 ... 1. 

CommCnl peut·il en être autrement lorsque l'agentd·autori té perçoit sa relation 
u'·L'CI·élucommerelevnntuniquementdelachouraetdoncneluireconnaissant, dans les 
faits, qu·un rôle consult.·"ltif. cc qui a eu pour résultat dc ret.'\rder. pour le moins. tout 
épanouisscmentd'unedémocratie locale et surtout rurale. 

En cffct. comme le souligne unjurisU! français, au Maroc. ~ l"appHreil administratif 
fonctionne cn circuit fermé. évacuant ainsi les administrés, les usages. en un mot la 
société ~ 1 ... 1. 

En fait. le ministère de l'Inléri eur est devcnu, dans la pratique,let"OOrdinatcur 
intluent de lOUS les ministèrcs. Cequi,drmsla pTaxis. fait de son rcsponsablelc véritable 
Premier ministre. 

01", une démocrntis.."\tion réelle donne la priorité fi rélu et fail du ministère de 
l'Intérieur unc véritable administl"ation publique,doncpar· définitioll.:.politique. 

Ainsi. ceUe stnrtégie. élaborée par ce parti de I"administration, a permis aux 
Lenantsdecesystômededétoumerilleurprolittoutcslesexpérien~"Cs démocratiques qu';\ 
connues notre pays. 

Plus encore, ce pouvoirocculle ne s'est pnsli mitéàcechamp. il cntre prit de mettre 
sous intluence associations cultureUes. associations sportivcs. dépar temcntsministériels, 
moyens dïnformation. louten plaçant:\la tête deœux-ci des hommes àlui. 

11 S'llVèredonc que nous nous trouvionsdcvantun vérit.'\ble parti. 
Cette analyse nous fni t découvrir que le Maroc n 'u jamais cOllnu un 

véritable p iuriplirtismc, muis a é té, dans les faits, soumis a u régime du pm' ti 
unique c t cc. depuis plus de 20 ans. 
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Majorité politique et majorité arithmétique 
Le pluripartisme ne fut donc en réalité que purement rormel car, sinon, comment 

expliquer que notre pays n'ait connu aucune alternance et que Ja majori té a toujours été 
détenue par un conglomérat de partis créés de touros piœes et aux ordres de J'Administra, 
tion? 

Or, aujourdbui, force est de rœonnait.rc que cc pur1.i de l'administrntion d~rouvre 
que ces form ations qu 'il a créées, soutenues, ne sont pas a rrivées n se consti tuer une base 
populaire, Qu'el1es sont incapables d'assumer le pouvoir ca r rejetées pM un peuple qui 
rédumerenouveauetchangementl.,,]' 

Un autre paradoxe: celui Qui consiste il proclumer l'existence d'une majorit~ 
politique ct d'une autre arithmétique. Une aberration dans un systl!me réellement 
d~mocrlltique où majorit~ a rithmétique ct majorité politique ne sont que les deux faces 
d'unemêmepièoo, 

Admettre celte double distinction, c'est suppo/il.! r soit qu'il s'ngit d'une majorit~ 
pr~fubriquée, donc issue d'~lections t ruquées, soit que les ~lccteurs sont d~bi1es, 

Cc qui constituerait une insulte pour notl'C peuple. Et si la minorité accepte cette 
dichotomie ct accède au gouvernement, c'est qu'elle I~gitime le truquage des ~l ections. Ce 
qui la discriditera auprès de ses électeurs, etsa d6cisioa constitucra unI) \'io latioade la 
Constitution. 

Un gouve rnement orphelin 

Quant au gom'erncment que vient de fo rmer M, Knrim Lamrani, il I)st tout 
s implement contraire à l'esprit de la Constitution ct principulement dc l'article 59. 
Jamaisgou\'ernementmarocainnefutaussiorpheli n, 

Demain, devant le purlement, il n'aura donc aucune majorit~ pour le d~fendre, il 
sera certes soutenu pa r le Wifaq, mai s non appuyé. Cc liCr3 un soutien du bout des Ih'I'Cs, 
un soutien de pure fo nne imposé par le parti de l'administration qui n créé cetle alliance. 

C'est dire qu'il SCr!1 livré en pâture si toutefois les partis du Bloc doodaient 
d'inten 'cni r, Sinon, là aussi, jamais parlement neconnnitra un si b'l'und taux d'absen· 
té ismedufnitquelegouvemementn'émane d'uucuneformation politiquel .. ,I, 

Bien entendu, cela ne diminue en rien la compétence, l'honnêtcl~ ct le na tional is me 
intrin~èque des nou\'eaux ministres, De même que cela n'exclut pas que l'arrivée pour la 
pre mière foi s d'une nou\'elle gén~r!ltion de ministrCl>, celle de~ 40 lins, constitue, en soi. 
une innovation qui incitera les partis, toutes obédiences confondues, Il rajeunir leurs 
directions 

Bien entendu, le mot jeune utilisé ici est relatif, car, dans un pay8 où 60 '.l de la 
population ont moins de 20 ans, 40 ans, c'est déjà unI) - jeunesse . aux tempes 
grisonnantes .. , 

Un enjeu capita l 

De l'nnalyse qui pr6cède, etqui est loin d'êtrecxhnulStive, il ressort que la situation 
quc traversc aujourtfhui notre puys est cruciale et hypothèque notre devenir. 

La riduire il une simple question de pnrticipution ou non nu gouvernement, c'est 
fllire preU\'e de myopie politique, 

Car, derrière la position adoptée par les partis d~mocratiques, se profilent les deux 
interrogations fondamentales: le l\laroc va·t·i l enfin rompre avec le p.'lssé et instaurer un 
\'éritable Etat de droit? Va-t·i l sesobstîtuer à la - Choura . , uncrécll e démocratisntion ? 
Bien entendu : ICI> deux interrogations IiO nt interd~pendantcs, 

I)c même que ces dcux interrogations conditionnent notre devenir économique, 
Il y u lieu de préciser ici que les revendications des pnrtis d~mocratiques ne sont 

pns seulement celles des politiciens mais qu'eUes recoupent celles des décideurs œonomi, 
ques qui demandent à ce que le libéralisme œonomique cesse d'être régi par de .. 
passcs.droits, par l'octroi de prÎ\'i lèges, 
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Ce qui le transforme en libéralisme sauvage. Ils demandent, désonnais. que œ 
libéralisme obéisse enfin il des loi striCtes qui garantissent une réelle compétition. une 
\'éritable égalité dcs chances. dc véritables lois anti-trust et anti .monopole. 

Instaurer rEtat de droit dans le champ économique, c'est créer les condItions 
réelles d\m dé\'clopperncnt économique ct renforcer, par conséquent. les chances d'une 
vérilablcdémocraticl)()litiquc 

Cestjcl('r les bases d'une réelle, nécCS5.1irc ct \'llalc concertation entre patronal Cl 

syndicats. laquelle concertation doit slnsenrc dans le cadre d'un \'éritahlc p..1ltcnarial qui 
r&luirait les tensions sociales ct ferait dc notre luue contre le sous-d6'cloppcmcnt une 
luttccmcicnte. 

Enfin,ctcontrairerncnt àcequc l'on croil, les positions adoptées p..1rl'opposition 
re1(~\'ent du vrai réalisme politique, un réalisme qui prend cn oonsidémtion le de\·cnir. le 
long terme el non le conjoncturel et dont l'objectif est d'assurer la pérennité à notre 
monarchie constitutionnelle démocratique. 

Dahir n') 1-93-447 du 2 joumada Il 1414 (17 novembre 1993) 
portnnt nomination des membres du gouvernement 
180UM N' 4229 du 17-11-93, p. 635) 

LOUANGE À DIEU SEUL! 
(Gmnd Sceau de Sa Majesté Hassan 11) 

Que l'on !!liche par les présentes - puisse Dieu en éle\'er el en fortifier la teneur! 
Que Notre Majesté Chérifienne, 
Vu la Constitution, notamment son article 24; 
Vu le Dahir nO 1-93446 du 2joumada 1114 14 (17 no\'embre 1993 )melt:ml fin aux 

fonctions du gou"ernement el nommant M. Mohammed KAIl,M-I..A.\'RA.'1'. Premier 
rninistre: 

Sur proposition du Premier ministre: 
Considénmtle serment prêté de\'llnt Notre Majcsté, 

Il 1I~;('lIlt:n:QUI!>\! IT: 

Alm('l. ~; F'IŒ.\II~;Il. ,\comptcrdu 26joumoda 11 4101 ( II nm'embre 1993) 80nl nommés 
Ministre d'Etal ... ;\1. Mou lay Ahmed Al.AOU, 
Ministre d'Etal chargé des Affaires 

élranb<èrell el de la Coopération .. M. AbdellulifFll .A1.I 
r. l ini~tre d'Etatehargé de l'Intérieur et 

dellnfornHltiOIl... M. Dri lls U"SFU 
Ministre de la Justice... M. Moharned Drissi Alumi MACIlICHl 
r.1inistrc de la Santé publique ... Dr Abclcrmhim HIIHOU('11i 
Ministre des Finance8... r.·I. Mohllrnt.>dSAI;Ol l 
Ministre de l'Education nationale... M. Mohamed 1{.\'1ll11l1 
MiniSlredcs Poches maritimcset de la 

marinemurrhandc..... M. EIMostarUs...IIE1. 
Ministre des TrU\'!IUX publics, de 1~1 

formation proressionnelle et de ln 
formution des cadres... . M. Moharncd IÜSSAlJ 

Ministre des Transports... l\ l. ll'lchidit:l. l{lU:1.ûU ........ l 
Postes et TéléromnlUnica-

M. Abdeslnm Alllwm.;~; 
Ministre de J'Agriculture el de ln mise 

en \'aleur agricole... M. Abclcln7.iz Mt."Zinne B~:L.tlml 
i\ linistre de la Jeunesse et des Sports... Mouluy Driilil Alooui Ml),\GIIIU 
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Ministre du Commerce et de l'Industrie 
Ministre des Habous et des Affaires 

islamiques ..... 

Ministre de l'Emploi et des Affaires 
sociales ... 

Ministre de l'Energie et des Mines .... 
MinistredcsAffairesculturelles ... 
MinistrederHnbit...'lt ... 
Ministre du Commerce el<térieur, des 

invcstisscmentscxltricursetdeJ'ar· 
tiilnnat. .. 

Ministre du Thurisme ... 
Secrétaire général du gouvernement... 
Minil;Lrc délégué auprès du Premier 

ministre chargé dcs Affa ires admi· 
nistratives ... 

Minil;LI'e délégué auprès du Premier 
min istre chargé de la Communauté 
marocaine résidant à J'étranger ... 

Ministre délégué auprès du Premier 
ministre chargé des re lationSnI'ce le 
Parlement .... 

Ministre délégué auprès du Premier 
ministre ... 

Ministre de la Privatisation. délégué 
nuprès du Premier ministre ... 

Sccrétllire d'Elal aux Affaires étran· 
gère, ... 

SoUil-iHlCrétaire d·}o:t..1.t auprès du minis· 
tre d·Et.1.t chargé de I1nté rieur. 

~~~~:~l.~~ Protœtion de l'envi· 

M. Driss Jt.-rrou 

M. Abdelkébi r ~fDaghri AI.AOUI 

M. Rafiq El, )-lAnOAOUI 
M. AbdelllltirGut: RRAOUI 
M. Allal SISAn:UR 
M. Driss ToulJ\1J 

M. l\1ou rlld CIIAI!W 
M. Serge Bt:RIlIICO 
M.Abdellsadek RAIIAtl 

M. AZÎz HASBI 

M. Abderrahma ne SBAI 

M. Mohamed MOUMTA.<;''' I.\I 

M. Abderrahmanc SMII>I 

1\1. TaïebFAssi FIIIR! 

M. Chawki SU«lIIINI 

ART 2. _ Le présent dAhir sern publié au Bllflelin officie/. 
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Faità Rubat./c2jollllla(/o Il 1414 (17 /wV/tmbrc 1993). 

l'our contreseing: 
I~Prelllie,.mi/li.~/rc. 
M ohamrm.-d KArIL\I·L,\o\IK,\NI 

DRO IT 

Da hir porta n t loi n O 1·93·347 du 10 septe m bre 1993 modi fia n t e t 
co mplétant certa ins a rticles du code d e statut personne l 
(Moudouwa n a) 

LOUANGE A DIEU SEUL! 
{Grand SCOO!l (le Sa Majesti Ha.'J.~an /1 ) 

Que l'on sache pM Ics présentes - puisse Dieu en élever et en fon.ifier III lCneur! 
Que Notre Mlljesté chérifienne; 
Vu III Constitution. notamment son article 101; 
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Vu le code de statut personnel (Moudou\\'llnal approuvé pA' le dahir nU 1-5ï-343 
rendnnt applicables les dispositions des 1Î\'fcs 1 el Il rchllifs respccth'cmcntau mariabt(! el 
1'I;J:I dissolution. par le dahir nO 1-51-3ï9 rendantapplicablcslcsdisllOsitions du livre III 
rclnllf il la filiation ct il SC!! cfTels, et p..rar le dahir n" 1-58-019 nmdant applicables les 
disposition!ldu Ii\-re IV relatif à la capacité ct il la rcpréS<!n tation 1~;!lc, 

lIut:l'UJlèn:Ql'lserr: 
AllTlru; l'IŒ~II~;II - Le!! aniclcs 5. 12,30.41, 48, 99, ](1'2. 119 Cl 148 des dnhirs SU!i\'ÎSCii 
rendant applicablc~ les disposi t ions des livres 1. 11 , III ct IV du code de statut personne l 
IMoudouwana l sont modifiés Cl complétés comme suit: 

Arllclt~ 5 
1" Le mariage ne peut êt re conclu qu'm'cc le consenlCment ct l'accord de l'épouse 

ainsi que par l'apposition de la signature de celle demière !Sur l'extrait de l'lIete de 
maringedrcssé par deux adouls ;en aucun cas, le wnli ne dispose de pou\'oi rde wnlraint.c. 
sous réscr\'e des dispositions des <lrticles 12eL 13 ci-dessous, 

2" 1 .• lI v~llidité de l'acte de maringe est suboruonnoo fi ln présenœ simultnnée de 
deux adouls ])Our atlCster de l'échange des consenlCments entre le futu r époux ou son 
represcntantet le wali. 

3" La fixation d'une c!otfSauaql donnée pnrl'êpoux !l l'é])Ouse est obligatoirc. Tout 
acrordimpliquanl lasupprcssiondeccttedoLcstintcrdit. 

4u A titre exceptionnel. le juge pcui oonnaître de toute action en rcconnaiss.1ncede 
mariage et admettre à cet cffe~ tous moyens de preuve légaux, 

Artwl" 12 
\" La tutelle matrimoni:lle ( .... ilaya ) est un droit de la femme et le .... a li ne poCulla 

donner en mnriab~ que si elle lui donne pouvoir fi cette fin . 
2" 1":1 fcmmcdonllcdêlêgatiollDSOn .... ali pour conclure en son nom. 
3" 1_, tutrice testamentaire délègue un mnndntaire miile pour cnnlracter mariage 

nu nom de Sil pupille 
4" 1':1 fcmme majeure, orpheline de père. a le droi l de - conclure cllc-mêmc ou de 

déléguer un .... ali de son choix. 

Art":!,, 30 - 1_' premicre êpouse doi t êl re a\~sée de lïntcntion de lion époux de lui 
Joindre une lIutreépouse. De même, eeue dernil!re doitetre 1I\'Îsée que son futur époux t'St 
déj:J!l1nrié. 

La femme a le droit de demander il son futur mari de iI'cngiiger il ne pUll lui jOindre 
une ooépouse et Il lui reconnaître le droit de dissolution du IllBrillge IlU CriS ou cct 
ellllnge1l1Cnl IiC l"nit violé, 

Si hl femme ne s'est pas rl'iservée le droit d'olltiun ct (lue !;lm muri l"Onlmcte un 
nuuveliU mnriugc,clle pcutsa isirlejuge pour upprécicr le préjudke qUI lui cstcllusépar 
IfI nuuvcllc union. 

Duns lou;; les cas, si une injustice c~til craindreenver.o le8 épouses. le juge reful'cr:1 
1'[I\ltulÎsation de polygamie. 

Ar/icle 4/ - Les deux ,l(loul5 ne peuvent dresser racle de Ilmriagc que sur 
prnductiondespil!cessuiv,1I1tcS: 

1° un cxlTllit d'acte du n,lissance de chacun des deux fi~lrlcés , R'ils sunt inscrits sur 
le~ registres d'état civil ; 

2" un certificat administratifélabJi nu nom de chacun des deu~ fiancé!!. mention­
nantlC!l noms et prênomsdes fUi urs époux, leur situntion f:uniliale, leur dnle et lieu dc 
nais!!ance. domidle ou résidence ainsi que les pl'éll(}ms el noms pn\.runymique$ de leurs 
Il'1rent.s ; 

3d une copie de I"autorisation de mnriage délÎ\'l"éc pM le juge lorit'luC lïnléressé n'n 
1J;IS allcÎntl'âgcmatrimonial: 

4° unc collie de l'autorisation délivrée par le juge pour le nmnugc du dément ou du 
s impled'c;;prît: 

5° une ropill de I"autorisntion délivrée par le j uge il réllOUX (lui d':'SÎIl.! pnmdrt' 
plm,leu~remmes : 



MAROC - ANNEXES 549 

6\1 les pièces justifiant la dissolution du mariage el permettant de s'assurer de 
l'accomplissement de la retraite de continence (idda), l'acte de répudiation, )'acte de 
dissolution du mariage par consentement mutuel (khol'j, l'acte de divorce judiciaire ou le 
certificat de d6eès du conjoint; 

70 un certificat médical de chacun des futurs époux établissant qu'ils ne sont pas 
attcinLs de maladies conta/,>ieuscs. 

Article 48 - ]0 La répudiation doit étre reçue par deux adouls en fonction dans le 
reSSOlt territorial de la compétence du juge où sc trouve le domicile conjugal; 

2" la répudiation ne sera enregistrée qu·en présence simu ltanéc des deux parties 
et après autorisation du juge. 

Si l'épouse reçoit la convocation ct qu'elle nese présente pas, il est passé outre à sa 
préscn~'C au CliS où le mari maintient sa décision de répudier. 

Arlide 99 - 10 La l,'Urde de renfant fait partie des oblil,'Utions miscs à la charge du 
père ct de la mère tant qu"ils demeurent unis par les liens du mariage. En C,IS de 
dissolution du mariage. la garde de J"enfant est confiée en priorité 11 la mère puis, dans 
l'ordre: 

- au père: 
- àlal,'Tand·mèrematernel1edel"enfan t; 

(/(18I.liteHall.~ lIIodificatio/l ). 

Article 102 - La garde dure pour le garçoll jusqu'à ["âge de 12 ans et pour la fille 
jusquï l I"àgede 15 ans. Au-dclà.l'enfant peut choisir de résider cher. la personne de son 
choix qui peut être SOli père, S<'l mère ou tout autre parent mentionné à l'article 99 
ci-dessus. 

Article 119 _ 1° Pour I·é valuation de la pension aliment.'lire et de ses accessoires. il 
est tenu compte en se l<éférnnt à une moyenne des ressources du mari. de la situation de 
l"épouse etdu t"Our~ des prix. Cette évaluation sera faile par la personncdési/:,'néc par le 
juge. Il y sera statué en la forme de référé. La première décision rendue en la matière 
resteraexécutoirejusqu'àrextinctiondudroitàlapcnsionalimentaireoujuS<lutlSa 
modiCicationparuneautredécision 

2° Le mari ne peut loger une coépou sc dans la maison où loge une épouse sans le 
consentement de cette dernière 

Article /48 - La représentation légale est assurée dans l'ordre suivant par : 
l '' lepère: 
2° la mère majeure. en cas de décès du père ou de perte de capacité légale de 

~"C lui-ci. Toutefois la mèl'C ne peut aliéner les biens du mineur qu'après autorisation du 
juge : 

3 0 le tuteur testamentaire ou la personne qu'il délègue: 
4D le juge; 
5 U le tuteur datif. 
Sont considérês t"Omme walîs le père, la mère et le juge. 
Sont considérés comme tuteurs testamentaires. le tuteur désigné par le père ainsi 

que le délégué de t-c tuWur. 
Est considérée comme tuteur datif, la personne désignée par le juge. 

AIITICI.t:2. _ Lccodedestatutpersonnelest complétéparlesarticles52bill et 156bisainsi 
conçus : 

Arlicle 52 bi,~ - Tout époux qui prend l"initiative de répudier son épouse doit lui 
remettre un don de consolation (mout'a) qui sera fixé compte-tenu de rétatde scs moyens 
et de la si tuation de la femme répudiée. Cette disposition ne s'applique pas 11 l'épousc à 
laquelle une dot rsadaq) a été fixée etqui 11 été répudiée avantconsommfltion du mariage 
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S'il cstctabli que la répudiation n'cst pas basée sur des motifs valables, Icjugc doit 
tenir compte, au moment de l'é\'uluation du don de consolation, de tout préjudice que la 
fcmmeasubi. 

Article 156 bis - Il cst institué un conseil de famille chargéd'!lssistcr le juge dan s 
ses attributions dans les ulfaircsdc la farnil1c. 

Sa composition ct ses attributionsscront fi:o::écs par décrcl. 

AllTI (, L~: 3 _ L'article 60 du livre II relatif à la dissolution du rnario/,'C ct de ses effets est 
abrogé. 

MITICU: 4 _ Le présent dahir port.1nt loi sera publié au Bullctin officie/. 

Faith Rabat, le 22 rchia 1141 4 ( JO septembre 1993 ). 

Pour contreseing , 
Le Premier ministre. 
Mohammed KARI.\[·IA.\IRA."'1 

Dahir nO 1·91·225 du 10 septembre 1993 portant promulgation de 
la loi nO 41-90 instituant des tribunaux administratifs 
(BORM 4227 du 3 n"embre 193) 

Que Notre l\bjesté Chérifienne 

Vu la Consti tution, notamDlent son artide 26. 

,\[)~CIf)Èn:QUI SU IT 

Est promulguœ et sera publiée au Billie/in Officiel. à la suite du présem dahir, la 
loi n~ 41-90 instituant des tribunaux administratifs. adoptée par la Chambre del; 
rcprésenlantslc Iljuil1eL 1991 . 

Pourrontreseing 
Le Premier ministre. 
1\I0hammedKAIII.\I· I..A.\lltANI 

Faità Rabat, le 10 septembre 1993. 

Loi nU 41-90 instituant des tribunaux administratifs 
Ch a]>itrepn!mier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Section première 

Cr éuliotl d C()"'p().~itifJ1' 

ARTIeLt: l'R~:,\''~:R . - Il estcroo des tribunaux administratifs dont le siège ct le ressort sont 
lixéspardécret. 

Les ma~,'lstrats des tribunaux administratifs sont rCb<is p('r les dispositions du 
dahir portant loi nQ 1-74-.167 du Il novembre 1974 formant sl.atut de 1" mab.Jstrature. 
sous réserve des disposi tions partit;ulièrcs qui y sontédictœA pour tenir compte de la 
spécificité de leurs fonctions. 

'\IIT!(, I . ~ : 2. - Le tribunul administrnitf pcut être divisé en sc(:tiorls s uivant la n[lture des 
(.m,ires 

Le président du t ribunal administra tir désigne pour une période de :2 ans llarmi les 
mab.JSl rats de celui-ci CL sur proposition de l'Assemblée générale un uu plusicUT>; 
commissai res royaux de la loietdudroit. 
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Section deuxième 
De la procédure !hvanl klllribunaux adminidratif. 

ARTICU: 3. - Le tribunal administratif est saisi par une requéte écrite signée par un 
nvocat inscri t au tableau de l'un des barreaux du Maroc ct contenant, sauf disposition 
contraire, les indications et énonciations prévues par l'article 32 du Code de procédure 
civi le. 

Il est délivré par le greffier du tribunal administratif récépissé du dépôt de la 
requête. Cc r6cépissé est constitué par une copie de la requête s ur laquelle sont apposés 
le timbre du greffe ct la date du dépôt et énoncées les pibœsjointes. 

Le president du t ribunal administratif peut accorder l'liS sis ton cc judiciaire confor­
mément li la procédure en vigueur en la matière. 

AIITICU: 4. - Après enre~,'istrement de ta requête, le president du tribunal administratif 
transmet immédiatement te dossier à un juge rapporteur qu'il désigne ct au commissaire 
royal dela loietdudroitviséà l'article 2 ci-dessus. 

Les articles 329 et 333 à 336 du Code de procédure civile sont applicables aux actes 
de procédure effectués par le juge rapporteur, les attributions dévolues par lesdits nrticles 
11 ln Cour d·appel. à son premier président ct au conseiller rapporteur étant exere~ 
respectivement par le tribunal administratif, son président et le juge rapporteur. 

ARTICU: 5. - Les Iludiences des tribunaux administratifs sont tenues et leurs jugement.!; 
rendus publiquement par trois magistrats assistés d'un greffier. La préSidence de l'au­
dience est Ilssurœ par le président du tribunal administratif ou par un magistrat désigné 
à cette fonction p..'1T l'AS9Cmblée générule annuelle des mngistrats du tribunal administratif. 

La présence du commissaire royal de la loi etdu droit à l'audience est obligatoire. 
Le commissaire royal de la loi et du droit expose à ln forma t ion de jugement. ct en 

toute indépendance, ses conclusions écrites et orales sur les cireonsLances de fail et les 
règles de droit applicables. Ses conclusions sont dé\'eloppées sur chaque affaire en 
audience publique. Les parties peu\'ent se faire communiquer. il titre d'information, copie 
des conclusions du commissaire royal de la loi et du droit. Le commissaire royal de la loi 
et du droit ne prend pas part au jugemenL 

AIITICI.t: 6. - En matière de récusion.les attributions d6volues par le chapitre V du titre V 
du Code de procédure civile il la Cour d'appel , il son premier prôsident et aux présidents 
des tribunaux de premiè re instance sont exercé<ls, lorsqu'il s'agit des magistrats des 
tribunnux udministratifs, respectivement par la chambre ndmi niSLrutive de la Cou r 
suprôme, son pr6sidcntet le prôsident du tribunal administ ratif . 

AIiTICI.Jo: 7. - Les règles du Code de procédure civile sont applicables devunt les tribunaux 
administrotirll. saufdi spositionscontraires prevues par la loi. 

Chapitre [1 
DE LA COMPÉTENCE EN RAISON DE LA MATIÈRE 

Section p remiè r e 
De la compêtence en rCJison d e la mCJtiè re 

ARTICU: 8. - Les tribunaux administratifs sont compétents, sous réserve des dispositions 
des articles 9 et 11 de la présente loi. pour juger. en premier ressort, ICIJ recours en 
annulation pour excès de pou\'oi r formés contre les décisions des aUl.Orités administra· 
th'es, ICIJ litiges relatifs aux contrats administratifs ct les actions en réparation des 
dommages causés par les actes ou les activités des personnes publiques, à l'exclusion 
l.Outcfois de ceux causés sur la voie publique par un véhicule quelconque appartenant à 
unepe11lOnne publique. 
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1.oC!I tribunaux administratifs sont également compétents l)Our connaître des litiges 
nés à l'occasion de J'application de la législation et de la réglementation des pensions ct du 
capital·dkès des agents de J'ÉUlt. des collœth'ités localcs ct d('~ établissements publics. le 
lOutdans les conditions pré\'llCS p.'1r la préscnteloi. 

Ils sont. en outre compétents pour rapprécintion de ln Mgnlîté dCli actes adminis­
tmlifs dans les conditions prévues par l'article 44 de la presente loi. 

Almeu: 9. - Par dérogation aux dispositions de l'orticlc précédent. 13 Cour suprême 
demeure compétente pour statuer en premier ct dernier ressort sur : 

- les rœours cn annulation pour excl$ de pouvoir dirigés contre les 3ctCS 
r~lc1licntaires ou individuels du Premier ministre; 

- les recours contre les décisions des autorités administratives dont le champ 
d'aJlplictllion s'étend au·delà du ressorlterritorial d'un tribunal administratif. 

Section deuxiè me 
De fa compétence territoriale 

AII11 CLE 10. - Les règles de compétence territoriale prévues par les a rticles 27 à 30 du 
Code de procédure civile sont appliC',,-btes devant les tribunaux administratifs, S<1uf 
dispositions contraires de la présente loi ou d'autres textes particuliers. 

Toutefois, les recours en annutation pour exeès de pou\"oir sont portés devant Il' 
tribu nal administrat.if du domicile du demandeur ou de\'!! nt celui dans le ressort 
terrilorialduquet la d&-ision a êté prise. 

Atme ... : Il . - Sont de la compét.ence du tribunal administratif de Mahat. le contentieux 
relatir à la si tuation individuelle des personnes nommœs par dahir ou par dëcrct et le 
colltentieux rele\'ant de la rompétcnce des tribunaux administratifs mais ne en dehors du 
rcssort de œs tribunaux, 

Section trois iè me 
Disp osi/iotlS com m u1Ies 

AIITI CI,~: 12. - Les ri:!gles de compétences à rai!lOn de la matière IIOnt d'ordre public 
I.'incompélenceà raison de la matièrepcutêtre80ulev~epnr lespartiesÎlLOut St."ldedela 
procédure, Elle est rele\'oo d'office par la juridiction saisie. 

AII'I'I('I.~: 13. - Lorsque rexœplion d'int'Ompétenco à rnhlOn de la ma tière est suul e\'oo 
devnnt une ju ridiction ordinaire ou administrfltive, oolle·ci ne peut la joindrellurondet 
doi~5 tatuer sur sa compétence par une dœision séparlle dont les parties pcu\'ent illterjc. 
lCrappeL 

L'appel de 13 dkision rcl3ti\'e à la compét.ence il raillOn de hl mlllière est pUl1.é, 
IluclleQutl lIOit la juridiction qui ra rcndue,devantlnCour lluprêmequidoitlltlltuerdHns 
le délai de 30jours 11 rompt.er de la réception du dossier par SOli greffe. 

AItTIl'U; 14 , - Les dispositions des articles 16 (les 4 premiers nlinéas) et 17 du Code de 
procédure cÎ\'ile sont a pplicables aux exceplions d'incompétence il rnison du lieu, soule· 
\'oolldev;mtleH tribunaux administratifs, 

J\ tmCl.~: 15. - Le tribunal administratif saisi d'une demande entrant dans sa rompétenœ 
territoriale est également compétent pour ronnnitrc de toute demnnde accessoire ou 
connexe el de toute exception qui ressortiraient oonnalemcnt à la compétence te rritoriale 
d'ullnutretribunal adminislralir. 



MAROC - ANNEXES 553 

ARTICLE 16. - Lorsqu'un tribunal administratif est saisi d'une demande présentant un 
lien de connexité avec une demande relevant de la compétence de la Cour suprême en 
premier et dernier ressort ou de la compétence du tribunal administratif de Rabat en 
application des articles 9 et Il ci-dessus, il doit, soit d'office, soit à la demande de l'une des 
p.'lrties, se déclarer incompétent et t ransmettre l'ensemble du dossier 11 la Cour suprême 
OU .'lU tribunal administrati f de Rabat. Ces juridictions sont alors sa isies de plei n droit des 
demandes principale et connexe 

AIITICI.t: 17. - La Cour suprême saisie d'une demande relevant de sa compétence en 
premier et dernier ressort est également compétente pour connaître de toute demande 
aecessoireou connexe et de toutc exccption ressortissant en premierdegrllil la compé­
tenoodes tribuOllux administratifs. 

AII'flCU: 18. _ Par dllrogation à l'alinéa 1 de l'article 15 du code de proclldure civile, la 
juridiction ordinaire saisie de la demande principale est compétente pour statuer su r 
toute demande reconventionnelle ayant pour objet de déclarer une personne publique 
dllbitrice. 

AJl.TI{'U: 19. _ Le président du t ribunal administratif ou la personne déMguée par lui est 
compétent. en tant que juge des référés et des Ordonnllncessur requête. pourconnllitre 
des demandes provisoires et conscrvawires. 

Chapitre III 
DES RECOURS EN ANNULATION POUR EXCÈS DE POUVOIR 

DEVANT LES TRIBUNAUX 

AUTle ... : 20. - Une décision administrath'e est entachée d·cxcès de pouvoir soit en raison 
de l'incompétence de l'autorité qui l'a pri se. soit pour vice de forme. déwurnement de 
pouvoir. défaut de motif ou \'iola tion de la loi. La personne à laquelle une telle décision fait 
grief peut J'nunquer devant la juidiction administrative compétente. 

AIiTICU: 21. - La requête en annulation pour excès de pouvoir doit être accompagnée d·une 
copie de la décision administrativc attaquée. Au cas où un recoursadministrnlifpréalable 
a été fonnll , la requête doit être également accompagnée d'une copie de la décision 
rl'jetantce rccoUrll ou. en cns de rejet implicite. d'une piôcejust ifiantso ndtipôt. 

Alll'lCU: 22. - l..a requête en annulation pour excès de pouvoir Cl;t dispensée du plliement 
de In taxe judiciaire. 

AlI'l'lcu: 23. - LeI> rL'CoUn! en annulation pour excès de pouvoir contre les décisions des 
auturit.ésudministrativesdoiventêtreintroduiLSdnnsledélui de soixnntcjoursàcompter 
de la publication ou deln modification à l'inttiressé de lu décision ntlnqutie. 

Toutefois, les intllressés ont la faculté de suisir, uvant l'expiration du dtilui visé il 
l'alinéa précédent. l'nutcur de la décision d'un recours gracieux ou de porter devant 
l'autorité ndministrative supérieure un recours hitirurchique. Dans ce eus, le recours au 
tribunal administratif peut être valablement présenté dons le délni de soixante jours il 
compter de la modificat ion de la décision expresse de rC'jet, tOlol ou partiel. du recours 
adminislmtifpréaluble. 

Le s.ilence gardé plus de 60 jours pur I"autoritll administrative sur le recours 
grac:ieux ou hiérarchique vaut rejet.. Si l'auwrit.é administrative Cl;t un corps délibérant, 
le délai de 6Ojoursest prolongé, le cas échllant.jusqu"llia fi n de la première session légale 
qui suivm le dllpôl du recours. 

Lorsque la réglementation en vigueur prévoit une procédure particulil!re du 
recours administratif, le recours en annulation n'est recevable qu 'à l'expiration de ladite 
procédure et dans les mêmes conditions de délais que ci-dessus. 
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Le silence conservé pendant une période de 6Ojours pM l"udministnltion Il lu suite 
d'une demande dont elle a été saisie équi\'aut sauf diliposition législath'e contraire, fi un 
rCJeL L'intérussé pcutalors introduire un recours dewant le tribunal administr.llifdans le 
délai de 60 joun! à COmpler de l'expiration de la période de 6Ojours ci-dessus sp&:ifiée. 

Le rec:ours en annulation n'est pas recevable contre les décisions ndminitratives 
lorsque les intéressés disposent pour faire \'aloir leurs droits du reœurs ordinaire de 
pleincjuridiction. 

ARncu : 24 . - Sur demande expresse de la partie requérante le tribunal administratif 
pcut, à titre exceptionnel,ordonnerqu'il soit sursis â l'exécution des décisionsadminiSlr.t­
tÎ\'cscontre lesquelles a élé introouit un recours en nnnuintion I)()Urexcèsde pouvoir. 

ARnCl,E 25. - La saisine d'une juridiction incompétente, mème de la Cou r supréme, 
interrompt le délai de retevabilitédu reeoursen annulation pour excès de pouvoir qui ne 
recommence à courir qu'à compter de la notification au demandeur de la décision statuant 
d6finiti\'ementsur la juridiction compétenw, 

Chapitre IV 
DES RECOURS EN MAT1ÊRE ÉLECTORALE 
DEVANT LES TRIBUNAUX ADM1N1STATIFS 

ARl1e ... : 26. - Les tribunaw.: administratifs sont compétents pour connaitre : 
1) Aux lieu ct place dcs tribunaux de première instance, des recours pré\'us par : 
- le dnhir n" 1-59-161 du 1 ~< septembre 1959 relatif fi rélection des conseils 

communaux, ct en conséquence les mots · trihunal ndministratif. et • président du 
tribunal administratif. sc substituent aux mots - tribunal de premil!re instance . dans les 
artick'S 13 (3" nlinéa). 17 la linéa 6 ), 19 Idernier alinéa), 30 12" nlilléa), 33, 34, 35. 37 ct 39 
duditdahir; 

- Je dahir nO 1-63-273 du 12 septembre 1963 relatif li ]'organis..'ltion des préfec­
turcs Cl des pl"O\'inces ct de leurs assemblées et en oon$équel\ce les mots _tribunal 
administnltir · ct - président du tribunal administTntir. sesubst ituentllux moL~ . lribu , 
nal de première instance _ ct _président du tribunal de premil':re instance _ dnns les 
nrticies lO, 2 1, 22, 27, 28, 29 ct 30 dudit dahir; 

- III dnhir nQ 1-62-281 du 24 octobre 1962 nll'mllnt statut des chamhrll~ d'ngricut­
lurc Cl cn conséquence 1('8 mots - tribunal adminiliuntir. ct • présidellL du tribunal 
nehninistralif. se substituentaw.: mots - tribunnl de prcmière instance. ct . présidellL du 
uibunlll de première instance. dans les nrt ic1es 1 t. 25, 29, 30. 31, 3:1 ct 35 dudit dahir; 

- le dahir n" 1-63- 194 du 28juin 1963 rorm:lnt statut deI! chnmbre~ d'artisanat ct 
en conséqucnce les mots. tribunal administratir. cl . président du trihunallldministl1l­
tir , scllubslituentaux mots.tribunalde premil!rcin stance . et _présidentdu tribunnlde 
prem ière insta nce _ dans les articles Il (alinéa 2). 25 (ali n é~1 2), 29, 30. 31. a3 ct 34 dudit 
dahl l 

'- le dahir porUlnt loi n" 1-i7-42du 28jan\'ier t9i7fornmnt st<l tutdeschlllnbreli 
de commerce ct d'industrie ct. en conséquence. les moU! -tribunul administratir. ct 
• président du tribunal administratif. se substituent aux mots - tribunal de premièrl:' 
lIIst..'1nce -et - présidentdu tribunal de prcmil!re insta nce. dans lesa rti clcsI7(nlinéa6/, 
27 (dernier alinéll /, 32. 33. 34, 36 et 38 duditdahir. 

2 ) 1)(!8IitigesnésàrOtta.s Îondesélectionsdlls repr~ntantsdupcrsonnelrouscln 
dl.'lI eoTlllIIissions ndministrath'cs pari t,lires p ... h'ues ptlrledahir n" 1-58-008 du 24 ré\'rier 
1958 porUlOtsl<llut général de la ronction publique ct les SUltuts du personnel communal 
et des pc!rsonnels des établissemcnLil publics. 

AlIl1et,.: 27. - Les re<:ourscn matière électorale sont introduits et jugés selon les règles de 
Ilrocédurcpré\' lIesp..'1rles textcs\'isésà l'nrticle26ei-dessus. 
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Chapitre V 
COMPÉTENCE DES TRLBUNAUX ADMINISTRATIFS EN MATIÈRE FISCALE 

ET DE RECOUVREMENT DES CREANCES DU TRESOR 
ET AUTRES CREANCES ASSIMILÉES 

ARTICU; 28. - EstnbfUl,-é et remplacé par les dispositions 8uivnntes le 2" ali néa de l'article 
4 du dahir du 22 nOllembre 1924 sur le recouvrement des erénneC!l de l'État : 

. Article 4 (alinéa 2). - Si le contribuable n'accepte pas III décision ainsi rendue, il 
doit dans le délni de30jous à dater de la notification decclle.ci, pro'lOQuer une solution 
judiciaire de l'nfTairc. en introduisant une demande devant le tribunal administratif du 
lieu oû lïmpôtesldû, la décision du tribunal administ ratifC!lt susceptible d'appel devant 
la Cour suprême •. 

AII1'IÇL~: 29. - Est abrogé ct remplacé pllr lcs dispositions suivnntcs l'article 24 du dahir 
du 22 novembre 1924 surie rccouvrement des créances de l"Étut : 

. Article 24. - Les contestations qui naîtraient de l"npplicntion du pre!ICnt dahir 
sontdelacompétenoodutribunaladministratifcompétentenraillOndulieuoûlacréancc 
doitêtrcn.ocouvree .• 

Am'Ieu; 30. - Est abrogé et remplacé par les dispositions suivunte!l l'article 69 du dahir 
du 21 août 1935 portant règlement sur les poursuites en matil!re d'impôt!J dirCCt!J, Ulxes 
uS8imiloo8 ct autres créanoos rtoeouvrées parlesagenl.lldu 'l'résor : 

_Article 69_ - Les contestations qui naitraient de l"application du present dahir 
lIont de la compétence du tribunal administratif compétent en raison du lieu où l'impôt ou 
Increancecstdû •. 

ARTICt.E 3 1. - Le contentieux né de l'application des dispositionll du décret n" 2-58-1 151 du 
24 décembre 1958 portant codification des textes s ur l'enregistrement et le timbre ainsi 
que cel ui né du l'CCOu\'rement de tous droits et taxes confié à l'administration de l'enregis­
trement ct du timbre rel(went de la compétence des tribunaux administmtif~ compétents 
il r!lillOndu lieu où les droits et taxes SOnt dus. 

AIITICU: 32. - Pa r tribunal compéLCnt. on doit entendre pour l'application de l'article 16de 
ln loi 11° 30-89 relative à la fiscalité des collccti\ités locales et de leur I, .... oupement. le 
tribunal ndministratifdu lieu où l'impôt est dû. 

AUTlCI .• : 33. - Sont portées devant les tribunaux administrulifs les conte8Ullions dont le 
rl!glement pur voie judiciaire est prévu par : 

- ['article 46 de la loi nO 30-85 relative il la lnxe s ur ln valeur ajoutée, promulguée 
par le dahir nU 1-85-347 du 20 décembre 1985; 

- t'nrticle41 de la loi nU 24-86 instituant un impôt sur les sociétés, promulguée par 
Icduhirn" I-86-239du 31 décembre 1986: 

- l'article 107 de la loi nU 17-89 relative à ]ïmpôt général sur Je fllvenu. 
promulg\Loo parle dahir nO 1-89-116 du 21 novembre 1989 ; 

- les nrtic!cs 13 bis, 38, 50, 51 et 52 du livre I ~' du décret n" 2-58-1151 
du 24 décembre 1958 portant codification des textes sur l'enregistrement et le timbre. 

AIiTICU: 34. - Sont de la compétence du tribunal administratif il ra Î!wn du lieu de 
l'immeuble concerné, les recours dirigés contre les décisions de la commission arbitrale 
instituée por l'article 20 de la loi nO 37.89 relative à la Ulxe urbaine, promulguée por le 
dahi r nO 1-89-228 du 30 décembre 1989. 

AItTIC,,,: 35. - Sont de la compétence du tribunal administTatifdanll le rcssortduquel se 
trouve le siôgc de la commission préfectorale ou provinciale les recours dirigéll contre les 
décisions de ladite commission instituée par l'article 14 de la loi nO 30-89 relative à la 
fiscalité des collcct.ivilks locales et de leur regroupement. promulguée par le dahir n" 1-
689- 187 du 21 novembre 1989. 
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AJmCu: 36. - Les recours ,isés au présent chapitre ;;on introduits et jUI,TS !!elon les 
procédures édictées parles textes relati rs aux impôts, taxes ct créances concem~. 

Chnpitr e VI 
CO:\IPÉTENCE DES TRIBUNAUX AD:\I[ N[STRAT[FS 

EN MAT[ ÈRE O'EXPROPRlATION POUR CAUSE D'UT[LlTÉ PUB LIQUE 
ET n-<X:CUPATIQN T EMPORAIRE 

ARTICLE 37. - La compétence des tribunaux de première instance lXIur recevoir les actes 
de proc~dure d'expropriation pour cause d'u t ilit~ publique et d'oc:cupation temporaire 
pr~vus par [a loi n" 7·8[ promulguée par le dahir n" 1·82·2501 du 6 mai 1982 etlXlur juger 
lerontentieux nt'i de l'application de ladite loi est transrérée aux t rib unnuxadmini stratifs. 

En conséquence les mots - t ribunal administratif ", . grdTc du tribunal administra· 
tif_,et _prt'isidentdu tribunal administratif . sc substituent respectkement aux mots 
- tribunal de première instance _, _juge de l'expropriation _, - greffe du tribunal de 
prcmièrc insta nce - ct · prt'is ident du tribunal de Il rcmièrc instan cc . duns leSHrticlcs 12 
(ulint'ia3), 18 {alin6as 1 et21, 19, 20 (alin6a 31, 2 1, 23,24,28,42 (alinén 2), 43,'15, 47, 55, 
56 et 64de laloin"7-81précitœ. 

AltT1Çt.~; 38, - 1. .. , procédure applicable devant les tribunaux administratifs statuant en 
matière d'expropriation est celle fixée par la loi nU 7·8 1 précitée, les compétences 
reconnues au juge des référés étanL exercées par le président du tribunal administratif ou 
Icjugequïl délègue â cet efTet. 

Mmcu: 39. - L'article 33 de la loi n" 7-81 préciloo est abrogé cl remplaœ par les 
disposit ions.'Suivantcs ' 

· Art ,cI,. 33. - L'appel prévu au 3e a linéa de l'article précédent est IXIrté devant la 
Cou r suprême statuant comme juridiction d'appel des décisions des t ribunaux l_dminis· 
tratifs ct doi t ôtrc inte rjelé,dans les 30jouu suivant celui de la notifie ation,augrcffedu 
tribunal adminis tratif, Il n'cst pas suspensif _. 

AlI1'lcu; 40, - L'article 62 de la loi n" 7·8 1 précitée est abrogé et remplace par les 
dispositionssuinmtcs : 

~ Articl,. 62. - Les intéressés qui n'auront p..'lS accepté raccord pré,'u à l'article 
précédent seront CÎtésà ta requête de l'administrmion devant le trihunat administratif 
pourqu\!lIOitdétcrminéc ta plus·\'alue acqui!!eau,iour de lu requôteel que soit tixée 
l'indemnité exib'Îble. La requête de l'administration dcvra ôtrc déposé\! dans un délai 
maximurn de huitans à dater de la publication des actes ndmini8trali fS ll révusàl'nrticle 
60 d·dessus. Les règles de procédure tixées par les urtic les 45 et"7 de la présente loi lIOn! 
ullplicablcsùces insl;mœs . 

• L'nppcl est toujours possible _. 

Ch apitre VII 
DE LA COM PÉTENCE DES TBII1UNAUX ADMINISTRATI FS 

EN MATIÈRE DE PENSIONS 

AIITICI •• ; ,II , - Les t ribunaux administratifs sontcompétent8 IMlUrconnaitrcdùg litiges nés 
nroccusiondcl'a pplication: 

- de la loi nO 011·71 du 30 déccmbre 197 1 inst.ituant un régime de pensions civiles, 
ft l'exception des Htigcs rclntifs à l'applicmion de l'articlc 28 de laditc loi : 

- de ta loi nO 013·71 du 30 décembre 1971 instituant un régime de pensions 
milituires,ù l'exception des litiges relatifs à l'applicutionde l'a rticle 32 de ladite loi; 

- du dahir portant loi nO 1·74·92 du 12 août 1992 portant affiliation des personnels 
de l'('ncadl'{!mentet de rang des Forces auxiliaires au rq,'Îme des pensions mil itai res; 

- du dahir portant loi n" 1·77·216 du 4 octobre 1977 crl!ant un régime collectif 
d'alloc:_tÎonsretraite,àrexccptiondeslitib'('srclatifsà l'application de l'articlc 52 (ali néa 
2l dudit duhir : 



MAROC - ANNEXES 557 

- du dahir nO 1-59-075 du 16 mars 1959 relatif au régime des pensions attribuées 
aux résistants et à leurs veuves, descendants et ascendants; 

- du dahir nO 1-58-117 du Jer aoùt 1958 sur les pensions militaires au titre 
d'invalidité ; 

- des dispositions législatives et réglementaires reltives aux régimes de pensions 
et de prévoyance sociale exclus du champ d'application du régime collectif d'allocation de 
retraite, conformément aux dispositions de l'article 2 du dahir portant loi nO 1-77-216 
précité; 

- du dahir portant loi nO 1-76-534 du 12 août 1976 relatif aux allocations 
forfaitaires attribuées à certains anciens résistants et anciens membres de l'armée de 
libération et àleursayantscause; 

- de l'a rrêté du 14 décembre 1949 portant institution d'un capital décès au profit 
des ayants droit des fonctionnaires décédés et du décret nO 2-56-680 du 2 août 1956, 
chapitre V bis, fixant le régime de solde, alimentation et frais de déplacement des 
militaires à solde spéciale progressive ainsi que les règles d'administration et de 
comptabilité; 

- du dahir portant loi nO 1-75-116 du 24 avril 1975 relatif à la rente spé<:iale 
attribuée aux ayants cause des militaires morts par suite des opérations de [a guerre du 
10 ramadan 1393 ' 

- des régimes de pensions, rentes et allocations visés par la loi nO 4-80 portant 
amélioration de la situation de certains fonctionnaires ct agenUi de l'État retrai tés 
promulguée par le dahir nO 1-81-183 du 8 avril 1981, 

ARTICIJo; 42, - Le dernier alinéa de l'article 56 du dahir portant loi nO 1-77-216 du 4 octobre 
1977 créant un régi me colleetif d'allocations de retraite est abrogé et remplacé par les 
disposi tionssuivanles: 

- Arficle 56 (dernier oUneo), Les décisions de ln commission d'nppe[ peuvent faire 
l'objet d'un Tee'Qurs porté devant le tribunal administratif de Rabat ~, 

AIH1CU; 43. - Le recours contentieux prévu à l'article 57 du dahir portant loi nO 1-77-216 
du 4 octobre 1977 précité est porté devant le tribunal adminsitratifde Habat. 

Chapitre VIII 
DE L'EXAMEN DE LA LÉGALITÉ DES ACTES ADMINI STRATIFS 

AHTlc u ; 44, - Lorsque l'appréciation de la légalité d'un acte administratif conditionne le 
jugement d'une affaire dont une juridiction ordinaire non répressive est saisie, celle-ci 
doit,si [a contestation est sérieuse, surscoir à statuer et renvoyer la quest ion préjudicielle 
IlU tribunlll administratifou à la Cour suprême scion III compétence de l'une ou de l'autre 
juridiction telle quelle est définie aux articles 8 et 9 ci-dessus. La juridiction de renvoi sc 
trouve de ce fait saisie de plein droit de [Il question préjudicielle, 

Lajuridîction répressive a plénitude dcjuridiction pour l'apprécilltion de la [égalité 
de tout acte administratif invoqué devant el[e soit comme fondement de la poursuite soit 
comme moyen de défense 

Chapitre IX 
DE L'APPEL DES JUGEMENTS DES TRlBUNAUX ADMINISTRATIFS 

DEVANT LA COUR SUPREME 

AnTICU; 45, - Les jugcments des tribunaux administratifs sont portés en appel devant la 
Cour supréme (Chambre administrative ), L'appel doit être présenté dans les formes ct 
délais prévus aux articles 134 à 139 du Code de procédure civile 
ART1CU ; 46. - La Cour suprême, saisie de l'appel, exerce [a plénitude des compétences 
dévolues aux cours d'appel en application des articles 329 à 336 du code de procédure 
civile, les attributions dévolues par ces articles au premier président de la Cour d'appel au 
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ron!ICillef rapporl.cur étant exen:ées respecûvemcnt par le pré!!.idcnl de la chambre 
administrative de la Cour suprême ct par le conseiller rapporteur nommé p..'1r ce dernier 
/1 œtle fin . 

Amel •• : 47. - Sont applicables devant la Cour suprême statuant sur 3ppcl des décisions 
des tribunaux administratifs des articles 141 et 354/1356 du code de procédure ci\'i le. 

Almel.f: 48. - Les a ppels portés devant la Cour suprême cn vertu de la présent.e loi sont 
disIK!nSl!s du paiement de la taxe judiciaire. Ils peuvent être préscnlés par un Il\'ocat non 
agrloé auprès de la Cour suprême. 

Ch apitre X 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

AKTICI,E 49. - L'exécution des décisions des tribunaux administratifs s'effectue par l'inter· 
médiaire de leur greffe. La Cour suprême peut charger de l'exécution de ses arrêts un 
tribunal administratif. 

ARTICI.E 50. - L'alinéa 2 de l'article 25 du rode de procédure civile est abrogé et remplacé 
par les dispositionssuivantcs: 

. Article 25 (2' alinéa). - Il est également interdit aux juridictions de sc prononcer 
sur la oonstitution nalitéd'une loi •. 

ARTlcu-: 51. - J..e~ dispositions de la présente loi entreront en vigueur le premier jour du 
.j~ mois I\"uivantcclui de sa publication au Buffe/În ofTicîel. 

Touwrois, la Cour suprême ct les juridictions oridinaires demeurent saisie!! de!! 
requêtes rde\'ant de la compétence des tribunaux administratifs en vertu de la présente 
loi. mais Qui ontétéenreg"istrêes de\'antelles avant la date de son entrée en \'igueur. 

Di.'Cre t n U 2·92·59 du 3 nove mb re 1993 pr is e n applicat io n de lu lo i 
no 4 1·90 ins tituant les t ribunaux adminis t r atifs 

L~; PII~;~m;1I MI."tSTII~; . 

VUklloi n" 41 ·90 in;;lituant des trihunaux administratifs promulbruée p3rled3hir 
nO 1·91 ·225 du 10 sepWmbre 1993; 

Vu le dahi r portant loi nO 1·74·338 du 15 juillet 1974 relutif ,) rorganisation 
judiciuirc du Royaume. tel qu'il a été modifié ct t"Omplété par la loi nO 42·90 pr",nul!!uée 
pur le dahir nO 1·91·226 du 10scpt.embre 1993; 

Sur proposition du minist redelajustice; 

Après examen par le conscil des minist1"Cl> réuni le 7 lI\'rill993. 

AlIllCI.t: l'II~:MI~:R: Le nombre des tribunaux administratifs est fixé 11 sel)tI7); leu~ lieux 
ctrcssortll rcspœtifs sonl définis dans le tablcau anncxé au préscntd6cret. 

AI!TI{,I.~: 2 : L'assemblée générale des tribunaux administratifs définit le mode de fonct ion· 
nement intcrnedecest ribunaux. 
AIlTlf'u: 3 : L'assemblée b'énérale des tribunaux administrntifs 8e compose dcs magistrats 
al)pllrtcnnnt li ecsjuridictions ainsi que des commissaires roynux de la loi et du droit en 
t'xercicc. 

I.e sœretairc greffier en chef assiSle à rassemblée géné rale. 
[;assemblée générale sc réunit dans la première quinzaine de décembre pour 

arrêter le nombre des SCClions. leur composition, [esjoul'8 Cl heures des audiences. ainsi 
que la roparti liondcsnlffli resentreccsdi\'ersc8~œtions. 
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L'assemblée générale propose la désignation d'un ou plusieurs commissaires 
royaux de la loi et du droit, confonnément à l'article 2 de la loi nO 41-90 instituant les 
tribunaux administratifs. 

L'assemblée générale peut, en cas de besoin, et si le président du tribunal l'estime 
utile, I.cnir d'aulres réunions. 

ARTICLE 4 : Le ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
public au Bulletin officiel 

Fait à Rabat, le 3 novembre 1993. 

Pourcontrescing: 
Le ministre de la justice, 
Moulay Mustapha BEl.ARBI AJ .AOUI 

Sièges des 'Inbunaux: Rabat, Casablanca, Fès, Marrakech, Meknès, Agadir, Oujda. 

STATISTIQUE DE L'ÉDUCATION 

TABLEAU 1 

Effectifs scolaires et universitaires au Maroc selon le niveau 
et le type d'ellseignement 

1992-1993 1993-1994 Va riation 

.n" 
Enseig nement rond a mental 3560404 3748 104 5.3 

l~rCyclefondamcntal 2727833 2873 883 5.4 
Public 2627628 2769323 5,4 
Privé 100205 104560 4,3 

Z"Cyclc fondamental 832571 874221 5,0 
Public 82 1 347 863099 5,1 
Privé 11224 11122 - 0,9 

Secondaire 375163 390665 4,1 

Public 347998 363095 4.3 
Privé 27165 27570 1,5 

Universita ire (1) 214 941 218516 1,7 

Université Mohammed V-Souissi 3890 3971 2.1 
Université Mohammed V-Agdal 27976 29896 6,9 
Université Hassan II-AïnChok 29778 30238 1,5 
Université Hassan II·Mohammadia 10797 11351 5,1 
Université Mohammed Ben Abdallah 25124 24294 -3,3 
Université Qaraouiyine 7585 7126 -6,1 
Université Mohammed le, 21027 20773 - 1.2 
Université Cadi Ayad 35759 35935 0.5 
Université Ibn Thufail 9959 10291 3,3 
Université Abdelmalek Essâadi 8221 8525 3,7 
Université Moulay Ismaïl 13162 14954 13,6 
Université Ibn Zohr 10 870 10351 - 4,8 
Université Chouaib Eddoukali 10793 10811 0,2 

(1) Le t'""ct le2"cydcs8Cu lcmcl1 t. 
SOlU1."e:Minisl.èredcl"~ducationNation31c. 
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TABLEAU 2 

Effectifs des élêves de f'ellseignemellt {ondamelliai 
el secondaire (public) 

Année 1993-94 

Ense ignement fo ndamenta l 
Jrrcycle 2~cyc1e 

Seconda ire 

--
Sud 365815 83048 32017 

Agadir 101103 26895 10046 
Assa-Zag 2201 550 188 
Boujdour 1455 288 81 
Es-Smara 3170 834 479 
Guclmim 21140 5849 2643 
Laâyoune 2\691 7432 3 133 
Ouarzazate 85848 17125 5709 
Oued·Ed·Dahab 3502 839 395 
Thn-Tan 7737 2530 973 
TaroudnnnL 64389 10944 4428 
Tala 16648 2423 833 
Tiznit 37931 7339 3 109 

Tensift 318082 78826 35751 

El KcluilSrnghna 58 197 11958 4848 
Essaouira 32817 4625 1979 
MnrrnkcchMénnra 46543 16467 10027 
MarrukechMédina 21935 9721 4053 
Sidi YousscrBen Ali 260M 7208 2775 
Chichnouu 18983 2286 630 
EllIaou7. 33654 3664 1357 
Safi 79899 22897 10082 

Centre 73 1 335 278582 117 801 

AzHnl 38017 9683 3334 
Bl! ni Jl.l clll11 99627 337 19 14835 
BcnSlinmne 26388 6836 2167 
AïnChok-HayHassani 54045 22875 7424 
Mn Scbn:Î-Hay Mohammadi 58891 29206 11546 
Ben r-.r sik-Sidi Othmane 92791 37197 13436 
llemous~i-Znata 35120 11970 4 8 19 
Casablanca-Anra 37408 25475 16074 
El f'ida-DürbSultan 37844 21285 9475 
Mohummndia 20386 9384 4471 
El Judida 84947 23437 9881 
Khouribga 59212 25539 11209 
Senat 86659 21976 9130 
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Effectifs des élèves de l'enseignement fondamental 
et secondaire (public) 

Année 1993-94 

Enseigneme nt fondamental 
1 .... cycle 2<1 cycle 

Seconda i.re 

Nord·Ouest 580328 1883 15 79473 

Chefchllouen 31923 5 187 2007 
Kénitrll 91676 31947 14 611 
Khémisset 5 1325 15854 6871 
l..arache 43893 10 23 1 415 1 
Rabat 53503 32620 15677 
Salé 73 334 29129 11 504 
Skhiratc-Témara 29 223 10058 3463 
Sidi Kacem 70 613 17 798 7074 
Tanger 77 044 20369 7662 
Tétouan 57794 15 122 6 453 

Centre-Nord 337299 92463 39059 

Al Hoœima 41 650 7 .... 2983 
Boulemane 18394 491 1 1877 
Fès Jdid 28 688 13550 7524 
Fès Médina 35628 12208 6098 
Zouagha Moulay Yllcoub 44 968 12612 6"6 
Scfrou 27374 10 223 4080 
Taounlltc 59346 10964 3933 
Th" 8 1251 20507 8 479 

Orienta l 213867 8838. 27047 

Figuig 12067 3882 1 622 
Nador .... 6 16824 6"7 
Oujda 116955 45703 19768 

Centre-Sud 221597 75476 31947 

Errachidin 73119 21526 8508 
Ifrane 13106 6043 2193 
Khénifra 47734 17660 6967 
MeknèsEI l\1am:ah 32635 11947 6464 
Ismailia 35358 13779 6 11 0 
El Hajeb 19645 5521 1705 

Ensemble 2769323 883 099 363 095 

SOI/r'tt . M'nls\.èredelt,ducauonNahonale 
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T ABLEAU 3 

Effectifs des étudiants dlllls les itlstituts 
et écoles supéricllres(l) 

t Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan [1 
ENA de Meknès 
Ecole Nationale Forestièred' [ngénieurs 
Erolc Nationalc de l'Industrie ~linéralc 
Ecole Hnssanin des 1'rrwaux Pubics 
Ecole Natiom.lc d'Architœturc 
lnstitut NationnldcsSl..'ltistiqucsctd'Economic 

Appliquée 
lnstilutNatiOllal des Postes 

ct Télécommunicntions 
I nslitutSupérieur dcs Etudes ~laritimcs 
C.F. des Techniciens de !'aéronautique 

cÎvilcctdc lamêtéorologic 
C.F.P. de la RAi\1. 
F..colc Nationale des pilotes de ligne 
Erole Nationale d'Administration Publique 
Institut Supérieur de Commerce 

et d'Administration des Entreprises 
Eoolcdes Scienœsde I1nfonmllion 
IllstitlltSupérieurdeJournalismc 
Institut Supérieur international de Tourisme 
Institut National de l'Action Sociale 
Institut Royal de Formation des Cadres 

de lu Jeuncssc et des Sports 
Institut SUllérieur d'Art Dramatique ct 
d'Ani nmtioncuhurelle 
Institut.Nation3l Supérieur d'Archéologie 

etdu Patrimoine 
Ecule de Perfectionnement des Cadres 

( K~nitnl ) 

Insti tuLNlItionuldcs }o:tudesJudiciaires 
Dar AI Hadith}o:1 H3ssanin 
InstitutNationald'AménagenJcnl 

et d'Urbanisme 
---

199 1·92 1992·93 Varintion 

552 

165 
193 

186 
323 
152 

1001 

905 
352 
107 
462 
108 

346 

68 

91 

119 

1997 
397 
121 
283 
377 
347 

584 

204 
206 

168 
381 
14Q 
714 

927 
352 
112 
537 
105 

332 

66 

en '1 

0.3 
9.7 

16,3 
- 3.7 

5.6 
",2 

5,8 

23.6 
6.7 

- 9,7 
18.0 

- 7,9 
- 28,7 

2.4 

4,7 
16.2 

- 2.8 

- 4.0 

- 2.9 

93 2.2 

120 0.8 

53 - 1.9 

Totll l 

i:J 
__ ,--,-9 0"," 

::: J -_1;~ 
8967 - 0.7 

111 ])unnét. .. OO·9'l nondisponibles. 

s.mrN> : Oire<:\londe la fonnn iion 008 tad ..... B. 
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T ABLEAU 4 

Formation des cadres et formation. professiollnelle (Effectif en formation ) 

1992-93 1993-94 Variation 

Forma tion d es cadres 

I n s titut!lct~lcssupéricul'('s 8 967 
Et'lllcs normnicssupérieures 3347 3087 - 7.8 
Centres pédagogiques régionaux 1 489 1461 - 1.9 
Ccntrcsd'oricntntionctde 
Planilication en éducation 
Centre Nntiunnldc FOffimtion 

239 240 0.4 

des 1nspccteurg 531 552 4.0 
Centrcsdcforlllotiondcs 
inlltitulCur!! 10339 8300 - 18.9 

Fo rmntio n professionne lle 

Spédnlisntion 16281 16218 - 0,4 
Qualification 27546 31565 14,6 
Technicien 26175 25888 - \ , 1 
Thchnicien spécio lisé 1138 
ThtalSCCleurpublic 7000-2 74 809 6,9 
dont l "' Année 42932 44925 4,6 
Secteur privé 34 836 36587 5,0 

:oj" .. rœ . M1IlIslère de Il,ducallOn Nationale. M'llIsloère dl.'S Travnux Pubhc.. de Il. hrlllllt,on de~ 
Cndrlloletde lnt"ormmion l"ror<! ... ion""lle. 

T ABI.EAU 5 

Personnel enseignant seLon le niveau d f.!rIseignemenl et le S(!xe 

1992-93 1993-94 Variation 

Ense ignement fondame n tal public 

l e' cycle 
Totul 9-1951 98 487 3,7 
Femrnell 35058 36 197 3,2 
r ... FfI'otn l 36,92 36,75 

2"cycle 
'1bwl 47 897 '17760 - 0,3 
Fcmmu 16114 16 27 1 1,0 
-;; .... lI'otul 33,64 34,07 r----

E nseigne m e n t &.'Condai r e public 

l b ltll 26680 27647 3,6 
Fe mmu 8050 8306 3,2 

2 ",'flbwl 30,17 30,04 

E nseigneme n t Universitaire ( l ) 

Th",1 7077 7566 6,9 
Femmes 1 580 1 698 7,5 
"} FlI'otal 22,33 22,44 

411 n . lIg,tdupe ..... nne!permancnt!leulement 

SoIIrœ: Mini,loère de l'Education Nationale. 
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ÉCONOMIE 

TA81.F.AU 1 

Ventilation du PIB par gronde branche 
(cn millions de dirhams) 

W r i:w.: constan ts 1980) 1991R 1992R 

Abrriculturc 24141.5 15451.6 
Mines 3 114,5 3267,9 
Energie 3804,4 <1 063,5 
Industrie 19490,4 19842,8 
Baliment et travaux publics 4982,8 4803,6 
CommeTte 23579,0 24972,0 
Transports et communications 5791,5 6368,3 
ScrvicC!S 12652,7 13182,3 
Administrations publiques 17819,0 18342,0 

En!lemble du P.I.B. aux prix 
co nSln n ls 1980 11 5375,8 11 0294,0 

TAlIlJ-:.o.u 2 

\'enlilaliO/I du PIB par gral/de braI/che 
(cn millionsclc dirhams) 

(P rix couran ts) 199 IR 1992R -
A/,.'Ticulturc 48010,1 36031.3 
MinCiS 53 12.7 5045.0 
EnergIe 15515.1 17794.9 
Industrie 4\ 738.6 43699,4 
B:',timcntct travaux publics 12060,1 12040,1 
Commerce 49445,0 51 3 10,0 
Trnn~portK el communications 14065,9 15 191.1 
Services 26001,5 29 123,8 
Administrations publiques 29258,0 30979,0 

Enscmble du P. I.B. aux prix 
du mnrché 241 406,6 24 1 223,6 

Sou"", : [}'r«1I01\ de III SI:ltistiqlle. 

1993' -

14493,6 
3178.1 
4124,1 

19 538,8 
4509,1 

242 15,0 
6491 ,5 

13331.1 
19 246,0 

109 127,3 

r-
1993' 

1--
354 18.8 

4 872. 1 
18993,9 
'14636,6 
11640,6 
51659,0 
16621 ,7 
3 1 332.8 

325~ 
2'17 682,5 
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T ABl.EAU 3 

Tableau de bord global ch l'économie marocaine* 

Variation (en %) .,., 199211991 1991'1992 

P.I .B. prix constants 1980 (millions de OH) 109653 .00053 -4.' -<>.5 
P.I.B. prix courants (millions de OH) 242488 M 2.' 
Re'-enulUlûonalbrotdisponible 

.~~ 
(millions de OH) • .< 2.2 

Consommation des ménages résidents 
(millions de DH) 160742 161 384 15.9 2.6 

Ô~ 
Epargne nationale brote (millions de OH) 52939 5258 1 0.7 -<>.7 
Invellüssement (F.RC.F. ) (miltiollll de OH) 5580< 55"" 3.5 -<>.2 

Z Indiœde prOOuction (base 100 en 1987) <,§ premier semestre pour 1992 et 1993 
Energie 123.3 1.27.4 '.3 3.3 
Mines 95.0 88.6 ,. -6.7 
Industrie 123.3 119.2 0.3 -'3.3 

In,~t~ment.sindustriel sllgt"éés 
(m,lholll! de OH) 8280 _7,2 - 19,4 

Exportations F.O.B. (million de OH) 33959 34201 -".9 0.7 

~!~ 
Importations C.A.F. (millions de DH) 62805 61700 5.2 - 1.8 
Dêficit commercial (million" de OH) - 28846 - 27499 28.6 -4.7 

ffi.~i Thux de couverture (en '1) 5 ... 55.< 
Impor\.lltionl! hOrl! pétrole (millions de OH) 54 797 55007 3. ' O., 
Exportatiolll! hOrl! phosphate et dérivés 

5~8 (million de OH ) 25467 -6.5 0.7 
Rc..-ettes de tourisme (mi)hons de OH) 11 706 11 479 32.7 - 1,9 
'J'mnsfertdes T.M.E. (millions de OH) "'" 18220 6.9 - 1.7 

M_ monétaire (situation ft fin déœmbre 
146507 148489 9.3 '.2 

-" 
en mil~ons de OH) 

- OisponibilMs moniltaires 110082 115802 6.2 5.2 
<S - Quasi-monnaie 36425 42687 19.9 17,2 
~. - Crédits intérieurs 121490 131509 9.8 8.2 
O U 

_ Avui l"llextérieurI! 33707 38174 20.9 ", - t Thtal des crédits distribuél! 66020 71753 ".5 '.7 
- Institutd'émis!lion 9<39 ,.'" -12, 1 -<>A 
- Banques de Mpôts 565" 62351 16.7 10.2 

- Cuurt terme 42449 46580 15.4 9.7 
- Muyen terme 10924 12039 20.9 10.2 
_ Longet moyen tenne 3208 "', 16.3 

Reœttesordinail"l!ll (situation il fin 
déœmb", en rnillioos de mo 63659 63382 14.6 7A 

Impôts directl! 16925 15 402 25.9 -9.0 
_ OmiU! de douane 02286 12556 7' 2.2 

~~ 
- Impôtsindirc<:\.11 21761 22327 19.9 2.6 

Dépen!!e!lurdinaires 51 815 "'''' 9' 5A 

~ 3' 
_ B;en~el$Crvices 36708 37933 Il.6 3.3 
-Dettepublique 13527 14 722 '.6 8.8 

,,~ -Soldeordinaire " ... 45.7 16.3 
~indefinanœmentduTn\sor -<009 _7479 -'l3A -49.3 

- Déficitglubld -<'" -5728 - 22.8 7.' 
_ Réductiondes"".iénls ". _ 1 751 

Financement intérieur du déficit 473\ ' <62 149.9 78.9 
Finanœment ext.érieur du déficit 278 - 983 - 95,1 

Suurœ : Hul/etin du centre marocain de conjoncture 1994. avril 1994. 



566 MOHAMED BENHLAL 

T ABLf.AU 4 

Tableau de bord global de l 'économie lIIarocaille · (s uile ) 

I n1:se~cr~:i~g;œurtion 

- Industrie 

- Mines 
- Ene"!.';e 

Indicedesprüdegros loose lOO : 19m 

- AJ,'Ticole 
- Industriel 

Indkeducollldela,ie lbase IOO : 1972r'73) 
.t; Mjlldirotionsdel!ool\'!du l'résor (%) 

,ffi l mo)'Cnne Ill1nuelle) 

Marché mo~taireinlerbaocaire ('kt 

~ (moYCllneannuel!e1 

Marthé monétaireal'« intervention de 

......i. 
B.1nkAl.~l'lghrib (1l){rn.:.,,"m~annueiIeJ 

] [~"rc Sterling 

SnIml"llmln""l1m 

- IndUii~.oommefWetpro/". lihérnlœ 
100lillcure) 

- !\j,"';culturu (l)I VjOur) 

S;,huru '!'HJyt!nl:o"uldanslesoom;ni..umiolls 
p"hHqu~ ... (DlV .. n, 

- Coorœ IlUp&icUr'I! 1éd\(,lIe 10 ct plu~J 

- Cndres lIIoyell~ (tkhelles 7, 8 CI 91 
, _ i\ut"",rotlCtionn"il'C!! 

~ POI>U~"~':~~~:~, :Ict~:~~~~ioo totalc 
';J) lcnlll.ll icF1l1 

Ilom""", 

1i,"~ d 'i.ctJVlté Cil mil ..... uma", , total ) 

- lIommes 

302.6 

348. 1 
190,7 
.... 9 
304,3 
297,4 
308,7 

122.2 

7," 

12.4 

13;0 

1,6«20 
9.05&10 
6.22 140 

13,70'1 

6.6 
34,18 

407, 14 
72.830 

S8,W8 
2 1.826 

4 ,070 

3."'" 
41,7 

7" 
- Fl'fTlmt.'!I 23,2 

T:'U~deChbm"geenmilieuUrbain lell "II 'M 
_ lIolllme>l 13,0 

Fern""", 21>.3 

-
Varia tion (en 'H 

1992f1991 

334.- -0.2 4.3 

367,3 2.6 S.5 
188,2 - 13,7 - 1,3 

476,1 0.7 3J 
317.5 2,8 '1' 
311.5 2,9 4,7 

321.8 '8 4.2 

128,5 ',7 '.2 

9'2 

10,28 

13.40 

Variation (c n 'H 

1903 199211991 I99..V I992 ~ 

1.6376 _1.2 -<.0 
9,478..1 10.6 .1.7 
4._ -26,~ -:14.6 

101 .3<1.' - 10.6 

6.6 10,0 0.0 
:14, 18 10,0 0.0 

2,9 
2,9 

0.2 

1.4 
2.9 

-3, 1 

-3,9 ... 
-7> 

- 15,0 
8,6 
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TABLEAU 5 

Tableau de bord sectoriel de lëconomie marocaine (extraits )* 

VllnlltÎon (en 9t) 

Production 
Céréalesprir>cipale>! (JOOOqx) 28585 '''''' -M 

Blé dur 6 818 6313 - 7A 
- Blé ~ndre 8!')' 9417 7.0 

~ -""" 10 807 "'" "'.0 

~ 
- Mais 2 156 92' --67,2 

Légumineuses (1 000 q~ 1 1545 7" -19,9 
5 Agrumes(] ()()() IjK) 11092 1'300 10,9 

~ Impor1.'ltionsOO hIé (O) dormœsà fin juin, pour 19921 

0 _ QuantiU! ( IOOO qx) "180 265<3 9.8 
< - Valeur (millions de OH) 2736 3220 17,7 

Exportntions d'agromes 
- Quantité 0 000 qx ) 5010 28.' 
- Valeur (millions de OH) - 1,4 

Production 
- Charbon (1 000 T) 576 605 5.0 
_ Pétrole rnffiné (1 000 Tl 623<> 6259 0,5 
- Electncité (millions de Kwh) 8397 857ï '. 1 

~ 
Indiœoopnxluct.ionénergl\tique llla&!IOOen 19871 123,3 127.4 " ~ 
lDonnées du prcmiersem~'Stro pour 1992 et 1993) 

- Charbon 86.< 93,3 M 

.~ 124,8 129,4 3.7 
_ ~;Iectridté 123,1 125,4 1.9 

Importation d'huile brute de pétro]e (3) 
- Qnantité 0 000 T) 6ns 6123 - 9,0 
_ V,,]eur (millions de mo 8007 6693 -16,4 

rk!'CC1&l ,P~97U~/Ij~~,~:;L é~~",~~e et 1993) 460,9 476,1 3.3 

Production (lOOOT! 
- Phosphate !\CC 19]45 18305 -4-' 
_ Fer 96,7 66.3 -M,4 

l'lomb 104,8 111,9 6.8 
- Zinc 42,6 125,7 195,1 
- B.'lrytine 388.3 "'" -7,7 
- enivre 34,S 35,7 2,6 

Indiœ dela pnxluction minière (Base 100 en 19811 95,0 8M -<.7 

~ 
(Données du premiersemt'lltro pour 1992 el 19931 

- PhOl<pha~s 93,6 81,9 - 12,5 

:; - Minén.ux non mé!:.tliques 94.7 82,8 - 12,6 
Minéraux méwJlique>! 97,4 130,3 3.1.8 

]mportationsde soufre 
_ Quantité (l 000 Tl 2650 2599 -1.9 
- V,lleur (millionlSd"mO 1829 1101 -39.8 

Exportations de phosplmt.,,, (3) 
_ Quanti t.é (1 OOOT) 9129 
- V,oleur ( million~ de 1)]\ ) ' ''1 2416 -7.8 

Vcntes localc;; de phospha(e>! (1 QOO 1') 10562 99115 --6.5 
Indiœ d,->s prix à la production minière 

(Base 100 : 19751i6 ) (jo'l\'.·SCpL pour 1992·1993) 190,7 188,2 - 1.3 

Sm""" . /Julie/in du <:tll/re "11'11'>0:(1111 d" OOll)Ol'O:/U'" 199t, avnl 1994, 




